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COUB DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, président. 

Audience du 6 janvier. 

INSTALLATION DE M. LE CONSEILLER DE BELLEÏMR, 

Les trois chambres de la Cour se sont réunies en au-

dience solennelle, aujourd'hui à onze heures, pour procé-

der à la réception de M. de Belleyme, nommé conseiller, 

par décret impérial du 29 décembre dernier, en rempla-

cement de M. Pataille, admis à faire valoir ses droits à la 

retraite et nommé conseiller honoraire. 

Dès l'ouverture des portes, un public empressé prend 

place dans l'auditoire, et, à voir les éléments dont il se 

compose, il n'est pas douteux qu'il ne vienne apporter au 

nouveau magistrat de la Cour suprême un dernier témoi-

gnage de sympathie. 
La Cour étant entrée en séance, M. le procureur-géné-

ral de Royer se lève et requiert, au nom de l'Empereur, 

tjue lecture soit donnée du décret de nomination et que 

M. de Belleyme soit admis à prêter le serment prescrit 

pp ,:la loi. 
Taisant droit à ces réquisitions, M. le président ordon-

ne d'abord la lecture du décret, à laquelle il est procédé 

par le greffier en chef de la Cour; il invite ensuite MM. 

les conseillers Las'coux et Quenoble à se transporter dans 

la chambre du conseil et à introduire M. de Belleyme. 

L'honorable récipiendaire s'avance bientôt, accompa-

gné des deux magistrats députés vers lui, et parvient au 

milieu du prétoire où il prête le serment dont la formule 

est lue par le greffier en chef. Cette formalité remplie, M. 

de Belleyme prend place dans les rangs de la Cour, sur 

l'invitation que lui en adresse M. le président. 

M. le conseiller de Belleyme sera attaché à la chambre 

des requêtes, où il a siégé dès aujourd'hui, à l'audience 

qui a suivi l'audience solennelle. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 6 janvier. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — TRAVAUX PUBLICS. — 

DOMMAGES. COMPETENCE. 

Le dommage causé par les travaux exécutés par une 

compagnie de chemin de fer ou par son entrepreneur, et 

imputé à une exécution contraire aux prescriptions de 

l'administration, n'est-il pas de la compétence des Tribu-

naux ordinaires? 

En admettant que des difficultés s'élèvent sur cette 

compétence et que le renvoi devant l'autorité administra-

tive soit demandé par l'entrepreneur, l'autorité judiciaire 

saisie de l'action en dommages et intérêts peut-elle ac-

cueillir ce renvoi et se dessaisir d'une manière absolue, 
au lieu de se borner à prononcer un sursis? 

, La Cour impériale de Paris avait cru devoir se déclarer 

'"compétente sur cette question par un arrêt récent. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller 

Fçrey et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-

Bénéral Blanche, plaidant M" Reverchon. (Assurance gé-

ftéràle maritime contre la compagnie du chemin de fer 

d Orléans.) 

BAIL A FERME.—SAISIE-GAGERIE.—NULLITÉ.—DÉFAUT DE MO-

TIFS.—DEMANDE NOUVELLE EN APPEL.— FIN DE XON-RECE-

VOIR. 

»• Le fermier qui, ayant été assigné par son propriétaire 

•n paiement de quatre termes de loyer, en offre trois à la 
I)ari'e, affirmant que le quatrième terme a été payé au 
m&fldataire du propriétaire, est valablement libéré, lors-

'lUft celui-ci a accepté le paiement qui Lui était offert ; et 

'arrêt qui prononce cette libération n'a pas besoin de 
s ^phquer sur la demande du quatrième terme, ni de la 

quittance qui le constate, puisque l'acceptation des offres 

a terminé le débat. Ainsi, le moyen pris de la violation de 

' article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt au-

ra" rejeté la demande en représentation de la quittance 

quatrième terme, sans en donner de motifs, n'est pas 
lonclé. • 

. Une saisie-gagerie pratiquée avec permission du 

) f? sur le faux expose que deux termes étaient dus, 

oi'squ'en réalité le fermier n'en restait devoir qu'un seul 

uoffra.it de payer, a pu être déclarée nulle comme 

exatoire, le saisi libéré par le paiement du terme offert 

je saisissant condamné à des dommages et intérêts. 

^ ne demande en expertise formée en appel a pu 

telf A ° V
^
e mn recevaDle comme nouvelle, bien qu'une 

de» • "?ande eût déjà été soumise aux juges du premier 

féili V81' jn Promière instance, elle avait pour objet une 

d'-mn i ? Ibail pour défaut de paiement et si, en cause 
poupf • étant exPiré)> l'expertise était demandée 

r 'aire constater des dégradations et arriver ainsi à une 

condamnation 

différente de la première et susceptible dès 
d être écartée par l'article m du Code de procédure 

Ainsi juge au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat général, 

plaidant, M* Mimerel. (Rejet du pourvoi du sieur Régnier 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 8 avril 
1o5o. ) 

SOCIÉTÉ TONTINIÈRE. — AUTORISATION DU GOUVERNEMENT. 

Une association gérée par un directeur qui a pour objet 

de provoquer dans toute l'étendue de l'empire le verse-

ment, par des pères de famille, de capitaux destinés, dans 

le cas où leurs, enfants seraient appelés, par le sort, à fai-

re partie du contingent, à être répartis entre ces derniers, 

dans des proportions déterminées et suivant certaines 

chances aléatoires, a pu être considérée comme ayant le 

caractère d'une association tontinière, et, par suite", com-

me étant soumise, pour avoir une existence légale,'à l'au-

torisation du gouvernement, conformément au décret du 
*"r avril 1809. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le .conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général 

plaidant M' Groualle. (Rejet du porirVoi du directeur de 

l^ilinnce ^J^g^:^e,
m
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ri aie de Caen, du 5 février IOOO.J 

AVOUÉ. —' MATIÈRE SOMMAIRE. — DROIT DE COPIE DES 

QUALITÉS. — DROIT DE COPIE DE SIGNIFICATION. 

L'art. 67 du tarif des frais et dépens alloue, en matière 

sommaire, à l'avoué qui lèvera le jugement rendu contra-

dictoirement pour dressé des qualités et de signification 

de jugement à avoué, le quart du droit accordé pour l'ob-

tention du jugement contradictoire. 

Que faut-il entendre par ces mots : Dressé des qualités 

et de signification de jugement à avoué ? 

Laloi a-t-elle voulu restreindre le droit ci-dessus à l'o-

riginal des qualités et à l'original de la signification, sans 

rien allouer pour la copie des qualités et des significa-

tions? 
Cette question est subordonnée à celle-ci : Ce droit de 

copie est-il une rémunération proscrite par la disposition 

finale de l'art. 67 précité portant qu'il ne sera alloué, en 

outre du droit qu'il accorde, aucun honoraire pour aucun 

acte sous aucun prétexte? 
Ou bien faut-il considérer que le droit de copie n'est 

pas un honoraire, mais un simple déboursé que l'art. 67, 

loin de refuser, accorde formellement, lorsqu'il ajoute : 

// ne sera alloué, en outre, que les simples déboursés! 

La Cour impériale d'Orléans avait interprété fart. 6? 

du tarif dans le sens restrictif et refusé d'allouer le cTroit 

de copie des qualités et de la signification du jugement. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'Orléans, du 22 

juillet 1856, a été admis au rapport de M. le conseiller 

Cauchy et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Rlanche, plaidant Me Christophle pour le sieur 

Silvestre, demandeur en cassation. (Audience du 5 jan-

vier.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 6 janvier. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — POURVOI. 

— NOTIFICATION. DÉLAI. DÉLAI DES DISTANCES. 

ACQUIESCEMENT. — PROPRIÉTAIRES INDIVIS. 

Le délai de huitaine, fixé, à peine de déchéance, par 

l'article 20 de la loi du 3 mai 1841, pour la notification 

des pourvois en matière d'expropriation pour cause d'u-

tilité publique, se compte à partir du jour du pourvoi, 

et sans comprendre ce jour ; mais ce délai comprend le 

dies ad quem, et la notilication ne saurait être utilement 

faite le neuvième jour, encore bien que le huitième jour 

aurait été un jour férié. 
Le délai des distances doit, s'il y a lieu, être accordé 

en cette matière comme en toute autre. 
En conséquence, le pourvoi formé par un exproprié le 

12, est recevable, bien qu'il n'ait été notifié que le 21, 

lorsque la compagnie substituée à l'Etat pour les^ opéra-

tions d'expropriation n'avait pas, sur les lieux mêmes où 

l'expropriation se poursuivait, un agent chargé de recevoir 

les notifications, et lorsque, par suite, il a été nécessaire de 
notifier le pourvoi à la compagnie à une distance de plus 

de trois myriamètres. , . . 
Le pourvoi que l'exproprié a formé contre la dacision 

du jury d'expropriation n'emporte pas acquiescement au 

jugement antéiieur qui a prononcé l'expropriation, et ne 

rend pas l'exproprié irrecevable à attaquer ce jugement 

tant qu'il ne lui a pas été notifié, et qu'ainsi les délais du 

pourvoi n'ont pas couru. . . , 
L'expropriation d'un terrain appartenant par indivis a 

deu) personnes, inscrites toutes deux sur la matrice des 

rôles ne peut être valablement poursuivie contre une seu-

le de ces deux personnes, sans que l'autre ait figuré dans 

la procédure ni dans le jugement. La personne a 1 égard 

de laquelle cette omission a eu lieu est fondée à demander 

l'annulation du jugement d'expropriation. (Articles lo et 

20 de la loi du 3 mai 1841; article 141, Code de procédure 

UV
L'aiiniilation du jugementemportecelledela décisiondu 

jury qui a suivi et a'fixé l'indemnité, et cette annulation doit,, 

à raison de l'indivisibilité, profiter à celui des deux pro-

priétaires indivis qui a été averti aussi bien qu a celui qui 

n'a pas été appelé. . 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. 1 avocat-général 

Sevin, d'un jugement d'expropriation rendu, le 12 décem-

bre 1855, par le Tribunal civil de Saint-Etienne, et d une 

décision du jury d'expropriation de la même ville rendue 

à la datî du 29 avril 1856. (Epoux Chanay etDuplay con-

tre la compagnie du chemin de fer de Pans a Lyon par le 

Bourbonnais. Plaidants, M"Avisseet Paul Fabre.) 

[Lu Ultrtt doivent ttrt afrmtUM.} 
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COUR IMPÉBIALK DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 16, 23 et 31 décembre. 

CHEM.'N DE FER DE L'EST. -

NAÏCY. — PERTE DE 153 

POJSABII.ITÉ. 

Les compagnies de chemins de fer sont responsables des ob-
jets qu elles transportent jusqu'à livraison effective au des-
tinataire, a moins que celui-ci n'ait été régulièrement mis 
en demeure de prendre livraison; vainement, en cas de 
perte par incendie, elles exeiperaient du bon de livraison 
remis au destinataire après l'arrivée en gare, de Vêmarae-
ment du registre impliquant reconnaissance du bon con-
ditionnement de la marchandise et du paiement du nrix 
du transport si, en fait, la marchandise est restée soit en 
gare soit dans les magasins de la compagnie, autorisée 

pour le cas,par ses règlements et tarifs, à percevoir un droit 
de magasinage (art. 105 et 106 du Code de commerce 19^7 
et suiv. du Code Nap.) 

Lors de l'incendie de la gare de Nancy qui à éclaté dans 

a nuit du,17 au 18 février 1856, cent cinquante-trois bal-

les de coton, expédiées par MM. Biaise et Pernel à M Vf 

ravier, Gervais et Voinier, cosignataires à Nanev ont été 
wf tè-« flammes. 

Ces marchandises, t^^aées-* 1 ans sur le chemin de fer 

de l'Est, étaient arrivées à Nancy le 11 février; le 14, 

MM. Favier, Gervais et Voinier reçurent avis de l'arrivée, 

avec invitation d'en prendre livraison. Le même jour, ils 

reçurent un bon de livraison et reconnurent le bon condi-

tionnement de la marchandise, en émargeant le registre et 

eu payant le prix du transport. 

Cependant, au moment de l'incendie qui éclata quatre 

jours après, MM. Favier, Gervais et Voinier n'avaient pas 

encore retiré la marchandise qui était restée soit surnva-

gons, soit dans les magasins du chemin de fer. 

MM. Biaise et Pernel ont assigné en responsabilité du 

sinistre et la compagnie de l'Est et MM. Favier, Gervais 

et Voinier. Suivant elle, la remise qu'elle avait faite au 

destinataire du bon de livraison portant la mention qu'elle 

déclinait toute responsabilité à l'égard des colis qu'on lais-

serait séjourner sous les halles une fois la livraison effec-

tuée, l'émargement du registre et le paiement du prix de 

la voiture par le destinataire, opéraient la décharge com-

plète de la compagnie, aux termes de l'art. 105 du Code 

de commerce; à partir de ce moment, la marchandise était 

aux risques et périls du destinataire, et la négligence de 

celui-ci à les enlever, après cette mise en demeure, ne 

pouvait retomber à la charge de la compagnie. 

De leur côté, MM. Favier, Gervais et Voinier excipaient 

de l'usage suivi notamment à la gare de Nancy, d'émar-

ger et de payer le prix du transport avant la livraison ef-

fective, et de ne prendre livraison qu'au fur et à mesure 

des moyens de transport dont on pouvait disposer ; pour 

ce cas, les tarifs et règlements publics de la compagnie de 

l'Est l'autorisaient à percevoir 20 centimes par 1,000 ki-

logrammes et par jour, vingt-quatre heures après la déli-

vrance du bon de livraison, pour frais et droits de maga-

sinage ; d'où il suivait qu'à partir de l'expiration du dé-

lai de vingt-quatre heures, la compagnie était devenue 

dépositaire salariée, et dès lors responsable des marchan-

dises laissées dans ses magasins. 
Sur cette demande, le Tribunal de commerce delà 

Seine a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la demande de Biaise et Pernet contre la 

compagnie de l'Est : 
« Attendu qu'il ressort des explications des parties et docu-

ments produits que la compagnie de l'Est devait opérer le 
transport de '153 balles de coton pour le compte de Biaise et 
Pernet jusqu'à Nancy, et les remettre aux mains de Favier-

Gervais, consignataire des demandeurs ; 
« Attendu que la compagnie de l'Est a fidèlèùient exécuté 

son mandat; que, le 14 février 1856, elle a livré la totalité des 
balles expédiées à Favier-Gervais, qui a payé le prix du trans-
port, ainsi que lui-même en a avisé l'expéiliieur à la même 

date du 14 février ; 
« Qu'en conséquence les demandeurs sont mal fondés en leur 

demande contre la compagnie de l'Est, et qu'il y a lieu de les 

en débouter ; 
« En ce qui touche la demande contre Favier-Gervais : 
« Attendu que, comme il est dit ci-dessus, les défendeurs 

ont reçu de la compagnie du chemin de fer de l'Est les balles 

dont s'agit ; 
« Qu'ils avaient accepté le mandat de les tenir à la disposi-

stion de Blaist) et Pernet ; 
« Que les cent cinquante trois balles restant ont été incen-

diées dans la nuit du 18 février, alors que lesdites marchan-

dises étaient encore dans la gare de Nancy ; 
« Que si Favier-Gervais prétend n'avoir pas pris livraison 

des balles incendiées qui seraient restées dans les magasins 
du chemin de fer aux risques et périls do ce dernier, il résulte 
soit de la correspondance, soit des explications des parties, 
que le bon de livraison lui a été donné le 14 ; qu'il aacquitté 
le transport, et que chaque jour, depuis le 14 jusqu'au mo-
ment du sinistre, il a été mis verbalement en demeure par le 
chef de gare .des marchandises d'enlever les baltes qui sont 

restées à sa disposition ; 
« Qu'en n'enlevant pas ces marchandises immédiatement, il 

ne peui élever la prétention de laisser à la charge du chemin 
de 1er les conséquences du sinistre, résultat de sa négligence ; 
qu'il ne peut davantage s'en prendre à Biaise et Pernet, dont 
il était mandataire salarié, pour retirer et emmagasiner les 
colis qui leur étaient destinés , jusqu'à ce qu'ils pussent en 

prendre chargement eux-mêmes ; 
« Qu'il s'ensuit que c'est à lui seul que:doit incomber le si-

nistre, et qu'il y a lieu de le condamner à rembourser à ses 
mandants la valeur des balles incendiées, soit 51,062 francs 

25 c. 
* « Par ces motifs, 

« Déclare Biaise et Pernet mal fundés en leur demande con-
tre la compagnie de l'Est, et les en déboute, dit qu'il n'y a 
heu de faire droit sur les demandes en garantie ; 

« Condamne, par corps, Favier et Gervais à payer a Biaise 
et Pernet la somme de 51,062 fr. 25 c, valeur des balles in-

cendiées, avec dépens. » 

Ce jugement a été frappé d'appel et par MM. Biaise et 

Pernet, en tant qu'il avait déchargé la compagnie du che-

min de fer de l'Est de toute responsabilité, et par MM. 

Favier, Gervais et Voinier, en ce qu'ils avaient été con-

damnés à supporter la responsabilité du sinistre. 

Ces appels ont été soutenus par M" Cresson et Lachaud, 

et combattus par Me Rivière au nom de la compagnie du 

chemin de fer de l'Est. 
Le système de la compagnie consistait à soutenir : 1" 

W#a?agement de la compagnie, considérée comme 

commissionnaire de transports, avait pris fin par l'émar-
gement du registre, le paiement du prix de voiture et l'ex-

piration du délai fixé par le bon de livraison à la durée 
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 termes mêmes du bon 
ae maison, la compagnie avait cessé d'être responsable 

de SafrrTtSaSU/V?nir' après
 Expiration du délai 

de vingt-quatre heures fixé pour l'enlèvement des mar-

chandises; 3" que le bon de livraison constituait une 

ZTl^T Par[aite eÈ Iic!le' flui dispensait de l'observa-
tion des lormahtes imposées par l'article 106 du Code de 

commerce de commerce au voiturier qui veut s'affranchir 

de la responsabilité des marchandises par lui transportées-

4 que le droit de magasinage concédé par les tarifs nè 

contere nullement aux destinataires le droit d'user des 

gares du chemin de fer comme d'un magasin • que c'est 

une peine infligée à la négligence dans l'enlèvement des 

marchandises; qu'il a été créé dans l'intérêt des compa-

gnies, et po;ir éviter l'encombrement des gares, et qu'on 

ne peut en tirer argument contre elles en y voyant un con-

trat nouveau, un dépôt salarié, qui rendrait leur responsa-

bilité plus étroite, alors que l'intention dés règlements et 

tarifs a été au contraire de leur être favorable. 

„,jCes moyens n'ont pas prévalu, et la Cr.nr "sur ûc „ 

formé la décision des premiers juges en déchargeant Fa-

vier, Gervais et Voinier des condamnations contre eux 

prononcées, et en déclarant la compagnie du chemin de 

fer de l'Est responsable du sinistre. 

Suit la teneur de l'arrêt en cette partie : 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'appel de Biaise et Pernet coutrela com-

pagnie du cisemin de 1er de l'Est : 
« Considérant que, comme tout entrepreneur de transports, 

la compagnie du chemin de fer de l'Est est responsable des 
objets par elle transportés jusqu'à la livraison effective, lors-
qu'il n'y a pas eu de mise en demeure du destinataire de les 

retirer; 
« Considérant que cette livraison effective n'a pas eu lieu; 

qu'en effet, la délivrance du bon de livraison au destinataire, 
l'émargement et le paiement du prix du transport ne peuvent 
équivaloir à une livraison réelle exonérant la compagnie de sa 
responsabilité; qu'il résulte du contexte du bon de livraison 
que ies marchandises restent en la possession de la compagnie 
dont les agents ne doivent les délivrer au destinataire que sur 
la présentation même de ce bon; qu'ainsi loin de constater une 
livraison effective, la délivrance du bon n'est qu'un moyeu 

d'arriver à cette livraison ; 
« Considérant que la remise du bon au destinataire ne con-

stitue pas une mise en demeure régulière; 
« Considérant que les règlements et tarifs, approuvés par 

l'autorité administrative, autorisant la compagnie du chemin 
de 1er à percevoir 20 c. par 1,000 kilog. et par jour, comme 
frais et droit de magasinage, sur les objets et marchandises 
laissés en gare, vingt-quatre heures après la délivrance du bon 
de livraison, il en résulte qu'à l'expiration de ce délai, une si-
tuation nouvelle s'établit entre le destinataire et la compagnie 
du chemin de fer ; que, de ce moment, celle-ci devient déposi-

taire et dépositaire salariée des objets qu'elle emmagasine, 
et, à ce titre, est responsable de leur perte, à moins qu'elle ne 
prouve que cette perte est le résultat d'un événement de force 

majeure; 
« Considérant que la mention apposée par la compagnie du 

chemin de fer sur le bon de livraison « qu'elle décline toute 
responsabilité, » ne peut avoir pour effet de l'affranchir de la 
responsabilité qui résulte de la nature même des choses ; 

« Que, d'une part, cette mention émane de la compagnie 
seule ; qu'elle ne figure ni dans les règlements, ni dans les ta-
rifs, soumis à l'autorité administrative dont la sanction serait 
nécessaire pour lui donner force d'application ; 

« Que, d'autre part, cette mention rejetée en marge du bon 
de livraison, en dehors du corps de l'acte, n'est pas signée par 
le destinataire aux regards duquel elle peut facilement échap-

Per ; 
•< Qu'elle n'a donc d'autre portée que celle d'une prétention 

élevée par la compagnie du chemin de. fer, mais ne peut avoir 
la force d'un engagement obligatoire pour le destinataire qui 

ne l'a pas acceptée ; 
« Considérant qu'il est constant que les 112 balles de coton 

expédiées à Biaise et Pernet ont péri dans l'incendie qui a 
éclaté dans la gare de Nancy les 17 et 18 février 1856, alors 
qu'elles étaient dans cette gare, soumises à la perception de 
20 c. par 1,000 kilog., pour frais et droits de magasinage; que 
la compagnie du chemin de fer ne prouve pas que cet incendie 
ait eu pour cause la force majeure; qu'il r.sulte, au contraire, 
des documents de la cause, qu'il a été occasionné par le fait 
d'un de ses agents dont eile est responsable; qu'elle doit donc 
indemniser Biaise et Pernel de la perte par eux éprouvée; 

t Considérant que la compagnie reconnaît sa responsabilité» 
envers biaise et l'ernet, mais seulement pour les 41 balles de 
coton incendiées sur wagons, et offre de les indemniser de la 

perte de ces 41 balles ; 
« Infirme; 
« Au principal, condamne les directeur et administrateurs 

du chemin de fer de l'Est à garantir Biaise et Pernet de la 
perte des 153 balles de coton incendiées, et par conséquent a 
leur payer la somme de 51,062 fr. 25 c, elc. u 

,11 STICE CRIMII\TFXLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de, M. de Bernardy, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 11 décembre. 

TENTATIVE DE MEURTRE. — QUESTIONS AGGRAVATES 

RÉSULTAIT DES DÉBATS. 

Jean-Antoine Caillet, âgé de trente-quatre ans, mar-

chand de bestiaux à Saint-Appolinard, comparaît devant 

la Cour sous le poids d'une accusation grave, et dont il ne 

paraît point comprendre ni prévoir tout le danger. Cet 

accusé, dont la stature est élevée etrobuste, semble affec-

ter une attitude dédaigneuse à la lecture des charges ex-

posées contre lui dans le résumé suivant : 

« Le 3 mai 1856, ks sieurs Robin et Alléon, en reve-

nant du marché d'Annonay, s'arrêtèrent sur la route dans 

le cabaret du sieur Courbon, situé dans la
B
commune de 

Saint-Marcel. Le nommé Caillet arriva un peu après eux. 

et se mit à boire à la même table. Une querelle assez ani-

mée s'éleva entre lui et le sieur Robin; maté l'intervention 

d'amis communs amena entre eux une sorte de réconci-

liation. , ■ 
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« Le sieur Alléon, qui était dans une presse complète, 

voulait attendre au lendemain pour partir; mais il céda 

aux instances du sieur Robin, qui, ayant son sanglroid, 

craicnait de voyager seul avec Caillet. A neuf heures et 

dStoïi^-^t du cabaret et se mirent en 

T0U
! Caillet paraissait excité par la boisson ; il se chargea 

de conduire la vache que le sieur Robin avait achetée le 

même jour à Ànnonay. H prit le devant; ses deux com-

pagnons le suivirent 'd'assez près. Les gens de la maison 
*,J?._i i *„„j,„™t nnolniws instants après leur de-

deux fois pour l'appeler ; nous avions ^. qnelques^ps ; 

il était ivre : mais moi, je ne '•'•tais pas; je partis avec lui. 
et criait uo 

Courbon les entendirent, quelques instants après 

part, qui s'appelaient sur la route Cependant, le lende-

main, les sieurs Alléon et Robin n'étaient pas rentres dans 

leurs foyers, et leurs familles étaient dans la plus vive in-

quiétude. On les rechercha pendant plusieurs heures sans 

résultat : enfin, dans un lieu sauvage et éloigne de toute 

habitation, on trouva le «sur Alléon dam le o^un 

urécipice, à vingt mètres au-dessous de la route, étendu 

Sans une'mare d! sang pâle, défiguré, egg^-g 
à demi-mort. Le sang dont les rocher set aie n teute pe 

mirent de suivre les traces de sa chute. A un point coi-
feïoîdant delaroute, on constata les, traces non eqm-

vouues d'une lutte ; le mur qui soutenait le chemin s était 

- Iboulé àTcet endroit, sans doute sous les pieds des corn-

battants, 

enfin trouvé 

Caillet tenait la vache, il > . < caU en avant, 

temps en temps : « Oh ! oh ! J ^omme pour appeler » 

M le président demande à l'accuse s'il rencontra que -

qu'un sur la route pendant qu'il précédait Robin et Alleon. 

Caillet répond : «< Je ne rencontrai personne. »> ; 

Le témoin Joseph Robin ajoute a ses déclarations . 

« Nous cheminions, Alléon et moi, 1 un a côte de laifl» 

ou à peu de distance. Point de discussion ne s eleg en 

route; tout à coup je fus frappe comme par ud|ckir, 

mais pour dire de quelle manière nous avons «te jetés 

dans les rochers, cela m'est absolument imposs.lle je 

n'ai pu me rappeler aucun souvenir a cet égard, ion ce 

que je me rappelle, c'est que le matin, je ne sais■*JWelto 

heure, les souffrances elle froid m'ont un peu revejl de 

mon engourdissement. Avant que l'on vint me relevei, 
r de soutènement de la route a quelque dis-

au milieu de mes horribles soajtïan-

!l: 

min pour n" 

voyant le mur é 

tance, je me disais, ; 
ces : Si je pouvais grimper par la, je trouverais u£ 

1 pour rentrer chez moi; mais je n'avais pas la s, 

Interroge é sur la réputation de l'accusé et sur les motifs 

On 'remarqua avec étonnement qu'Alleon était coiffe 

du chapeau du sieur Robin. Ce dernier fut ei 
«isaSi fond du même ravin, à200 mètres environ d Al 

féon couvert de sang et de boue, non moins défigure par 
ses blessures, non moins en danger de mort 

« Ni l'un ni l'autre n'avaient été dépouilles de leurs ef-

fets et de leur argent : évidemment, Us avaient ete vySto 
mes d'une cïuelle'vengeauce. Leur vie fut longtemps en 

néril- pendant plus longtemps encore, les médecins ne 

purent apprécier s'ils ne resteraient pas pour toujours es-, 

Copiés. Encore aujpurd'Lui on ignore pelles pour ont 

«H1G IGVGP 

gé sur la réputation de l'accuse e 

de haine que celui-ci pouvait avoir contre le témoin 

seph Robm répond qu'il n'a jamais eu aucune affaire avec 

Caillet. On rappelle au témoin qu'à cette questior, : « m 
soupeonneriez-vous pas Caillet d'être l'auteur du guet-

s dont vous avez été victime? » il a répondu dans 

« Je n'en sais rien; ce n'est pas un bon su-

mais ni Alléon ni moi ne lui avons donne le 

f voir se tenir nous rentrâmes pour lui faire prendre un | 

oSlSt le premier qu. lui di ' pareille chose, et >Ujou-

ïVilel veux pa. L lîiïïï 

i$? un peu monté. 11 finit toutefois par recouru,tte qu l 

ïait tort. C'est d'ailleurs un homme redoute dans tout le 

^Jean-Pierre Gourion, aubergiste au Moulin-du-Roi, 

commune de Saint-Marcel : J'^^V1^™^^ 
discussions eurent lieu entre Caillet et Robin et quand je 

revins, le bon accord était déjà rétabli entre eux.allé 

■iv iit . it à Robin : « Touche-moi la' main. » Loisquiis 

ÏÏtnlent à neuf heures et demie, 
un quart, Robin alla chercher sa vache a lecutie, 

puis ils revinrent devant b porte de 1 auberge 

peler Alléon , qui ne voulait plus sortir. Caillet 

Es à Robin:» Eh bien! s'il veut rester nous deux 

au moins nous nous en irons ensemble a Samt-Jufien^-

Non répondit Robin, il faut qu'il vienne aussi » Et tl prit 

Alléon par sa blouse pour le contraindre a sortir. 

Sur une interpellation de l'accusé, le témom explique 

qu'il n'a pas remarqué si Caillet lui demanda ui 

L'accusé s'obstine à soutenir qu'il en 

séparer d'eux. » Caillet avait, en effet, l'air de s'irrite 

de s'aigrir à l'occasion de l'argent qu'Alléon offrait" f 
prêter à Robin, et non point à lui. Le lendemain, lorsu 

me raconta ce qui était arrivé, je pensai tout de suite o 

a la 

c'était un coup de Caillot. 

être les suVtës de leurs blessures. C'est en vain qu 
a interrogés à plusieurs reprises sur cet événement ; ils 

uonLriéri Wrépondre, tonte leur mémoire a ete profon-

: dément altérée. Le sieur Robin se souvient cependatat 

l Mêâ suivant la route avec ses deux compagnons il a vu 

|: tout à coup comme un éclair, qu'il est ensuite tombe dans 

j un évanouissement qui a duré jusqu'au lendemain a la 

pointe du jour. , . 
>. Comment et quand Caillet s'etait-il sépare de Ses 

compagnons de route? Dans la nuit du 3 au 4 mai, entre 

minuhet une heure, il arriva seul à_ Saint-Juhen-Mohn-

eptjux isairmann, qui namtent'dans là même maison que 

Girard, sortirent dans la rue avec un-flambeau pour voir 

qui appelait. Ils remarquèrent que chaque fois que la lu-

mière éclairait la ligure de Caillet, il cherchait à la cacher. 

Us lui demandèrent ce qu'il désirait. Il répondit qu'ayant 

trouvé sur sa route une vache qu'il 'présumait appartenir 

à Robin, il voulait la meltre dans l'écurie de Girard. Puis, 

faisant comme s'il avait quelques doutes, il engagea la 

dame Raumantï à-vérifier si la vacbe avait le poil gris, car, 

dit-il, celle que Robin a achetée à Annonay ce matin était 

de celte couleur. En vain on l'engagea à la conduire lui-

même chez le sieur Robin dont la maison était très rap-

prochée; il s'y refusa, en prétendant qu'il ne voulait pas 

courir toute la nuit. Le sieur Baumann, surpris de ses al-

lures, du ton rauque de sa voix, de son regard égaré, ap-

pela le sieur Rouchonse, s*n locataire. Caillet, pendant ce 

temps, abandonnant la corde qui tenait la vache at-

tachée, avait pris la fuite. Le sieur Rouchonse l'atteignit, 

l'interrogea vivement sur le sort de Robin'et d'Alléon! 

Certain d'être reconnu, Caillet prit Rouchonse à part et 

lui dit : « Sur la route, j'ai eu quelques propos avec Ro-

bin; Alléon a voulu s'en mêler.; je |es ai perdus tous les 

deux. » Cette réponse frappa tellement le sieur Rouchon-

se, qu'ayant rejoint Baumann, il me put s'empêcher de lui 

dire : « Ce gueux est bien capable d'avoir fait quelque 

mauvais coup ; je regrette de ne l'avoir pas arrêté. » 

« Dans la nuit du dimanche 4 au lundi 5 mai, Caillet a 

fait à la fille Marie Ranjard, avec laquelle il était fiancé, 

un autre aveu non moins clair. « C'est moi qui les ai rou-

lés, » lui a-t-il dit ; ou bien : « Ils se sont roulés avec moi 1 
si tu n'étais pas ma fiancée, je ne te dirais pas ces choses-
là. » , t.. * 

« M. le juge de paix de Bourg-Argental a fait saisir 'la 

blouse dont Caillet était vêtu le jour,du crime; elle pré-

sente quelques taches de sang au-dessus dé l'épaule et sur 
le milieu du dos. 

« Enfin, Caillet a une détestable réputation, et il a lui-

même fait voir assez clairement à quel résultat il s'attend, 

puisque le lendemain de son arrestation il a vendu tous ses 
immeubles à son frère à moitié prix. 

« En conséquence, Jean-Antoine Caillet est accusé : 1 

d'avoir, dans la nuit du 3 au 4 mai 1856, sur la route 

d'Annonay à Saint-Appolinard, tenté de commettre un 

homicide volontaire surda personne du sieur Robin; ten-

tative manifestée par un commencement d'exécution et 

qui n'a manqué son effet que par des circonstances indé-

pendantes de la volonté de,,son auteur; 2° d'avoir, à la 

même époque et au même lieu, tenté de commettre un 

homicide volontaire sur la personne du sieur Alléon ; ten-

tative manifestée par un commencement d'exécution et 

qui n'a manqué son effet que par des circonstances indé-

pendantes de la volonté de son auteur ; 

« Crimes prévus et punis par les art. 295,304 et 2 du 
Code pénal. » 

Après la lecture de cet acte d'accusation, l'accusé subit, 

un assez long interrogatoire. Il se retranche dans de vives 

dénégations. Ses gestes, ses paroles, sa figure, respirent 

une sauvage énérgie. Le naturel inculte et âpre qu'il ma-

nifeste produit dans l'auditoire une pénible impression. 

Le premier témoin entendu est l'une des victimes de 

l'événement du 3 mai, Joseph Robin, âgé de trente-quatre 

ans, propriétaire, demeurant #n la commime.de Saint-Ju-

lien-Molin-MoletUv-La plus grande modération est em-

preinte dans les déclarations de ce témoin, qui fournit ain-

si ses réponses d'une voix timide : 

« L»3 mai dernier, j'étais allé aumarché d'Annonay; 

j'y rencontrai Alléon qui me prêta 110 fr. pour acheter 

une vache. Nous vînmes ensuite jusqu'au Moulin-du-Roi, 

commune de Saint-Marcel (Ardèche), et nous nous arrê-

tâmes dans l'auberge Courbon, où nous nous mîmes à 

boire. Caillet vint se mettre à notre table et demanda à 

trinquer avec nous, puis il fit apporter de la bière. Dans 

notre conversation, il fut question de l'argent qu'Alléon 

m'avait prêté à Armonay. Alléon me témoigna sa confiance 

et ajouta qu'il me prêterait bien 2,000 fr. Caillet lui dit : 

« Et à moi, tu ne lés prêterais pas? » Alléon lui répondit 

« Toi je ne-te «©Hnaisrpas assez. » Alors'-Cafflet mé'jiro-' 

posa d'emprunter pour mon compte les 2,000 fr. et de les 

loi prêter moyennant 5 pour 100 d'intérêt, ce qui me vau-

drait un petit bénéfice, Alléon me les prêtant à 4 pour 100. 

Je répondis que j'avais assez de dettes pour ne pas en 

contracter de nouvelles. Lorsqu'il s'agit de payer la bière 

tiue Caillet avait demandée, il y eut quelques difficultés 

auxquelles le voulus mettre un terme en la payant moi-

même. A cette occasion, il s'éleva entre nous une petite 

altercation, dans laquelle Caillet me traita de bâtard. Mais 

notre dispute ne fut pas très-animée. Cad et se réconcilia 

ensuite avec moi, en me disant : « J'ai eu tort, donne-moi 
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 !?A neuf heures et demie ou à peu près, nous quittâmes 

Alléon hésitait s'il coucherait. Je rentrai par 

apen 
l'instruction : 

jet, il est vrai, 
motif d'une si horrible vengeance. » 

Le second témoin appelé est le sieur Thomas Alleon, la 

deuxième victime de l'événement du 3 mai. Ce témoin ne 

comparaît pas devant la Cour, sans doute parce qu îln est 

pasencore remis de ses blessures. L'accuse Caillet se r> 

crie vivement contre l'absence de ce témoin, avec lequel, 

dit-il il aurait bien voulu être enfin confronté. « J ai tou-
jours demandé ce témoin, répète-t-il; pourquoi ne melt-

t-on pas amené? » 
« 11 vous sied bien, lui répond M. le proeureur-imp5-

rial de von* plaindre de l'absence d'un témoin que yoÉre 

brutalité a mis dans l'impossibilité de paraître a ces ce-

bats. » . , . i 
M. le président ordonne, en-vertu de son pouvon dis-

crétionnaire, qu'il sera donné lecture des déclarations é-

crites'du témoin Thomas Alléon. 
Le 5 mai 1856, Alléon a déposé en ces termes devant 

... .... «-juge uc paix ue UOUrg-Amv"'t"11 MJS" 

« Le samedi 3 mai, je S-J,'O dite au marché d'Annonay, 

j'y ai dîné en compagnie de Robin et de Caillet. J'ai quit-

té Annonay avec Robin, vers les trois heures, pour ren-

trer à Saint-Julien. Robin, qui avait acheté une vache au 

marché, la menait en laisse. Arrivés vers l'auberge de 

Courbon, nous nous sommes arrêtés pour boire une bou-

teille. Nous avons été rejoirits par Caillet, qui s'est mis à 

notre table et a bu avec nous. A partir de ce moment, 

comme j'étais un peu pris de vin, mes souvenirs devien-

nent confus. Je me rappelle que Caillet a cherché querelle 

à Robin, qu'il a beaucoup juré, qu'il l'a traité de bâtard 

Caillet, qui avait, je crois, dé la rancune contre Robin 

cherchait probablement à le provoquer. Robin, dont la na 

ture est bonne; ne répondait'pas grand'chose. Nous nous 

attardâmes au cabaret jusqu'à près de dix heures. J'étais 

tout à fait ivre et voulais rester ; cependant je fus décidé 

à partir avec les autres. En sortant du cabaret, nous prî 

mes la route nouvelle qui mène à Saint-Julien; je chemi-
nais avec Robin, et Caillet avait pris un peu le devant. La 

nuit était fort obscure; nous entendions la voix" de Caillet. 

qui nous hélait de temps en temps; et c'est un peu avant 

d'arriver vis à vis le moulin de Rontemps que la catastro-

phe est survenue à Robin et à moi comme un coup de fou-

dre: Il m'est absolument impossible de me rappeler corn 

ment et par qui cela s'est fait} mais il est évident que 110114 

•.avor»;&é victimes •à'-Wh-oAêrtê
 ;
t*tier-apens, " ' 

D. S6upçonnez
7
vous CaiHet d'être l'auteur de cet assas-

sinat? — R. Je ne puis le dire 5- mais lui seul était devaiu 

nous, et il n'y a-point eu de lutte entre nous et nos assas-
sins'.-' ' 

D. Àvjez-vous eu quelque discussion dans la journée ou 

quelque temps avant avec quelques personnes? — R. Je 

rt'âi etvde discussion avec personne ; je n'ai pas d'ennemi; 

Robin-est comme moi ; il n'a eu que la querelle que lui a 
faite Caillet dans l'auberge de Courbon. 

1). Aviez-vous de l'argent en bourse quand vous avez 

qujlté le cabaret de Courbon, et vous êtes-vous aperçu 

qu-il VëUs en manquât? — R. En partant pour Annonav, 

j'ai emporté 135'francs; j'en ai prêté à Robin 120 pour 

acheter sa vache, et le montant de mes dépenses avec ce 

qui reste dans ma bourse, et que ma sœur vient de comp-

ter, complète bien ma somme ; on ne m'a pas volé, 

D. A quelle heure avez-vous repris vos sens dans l'en 

droit où l'on vous a trouvé dimanche matin?— R. D'assez 

bonne heure. J'ai crié au secours; ma voix n'a pas été en-

tendue. J'ai horriblement souffert; j'éprouvais une soif 

brûlante. Jjai fait des efforts inouïs pour me traîner jusqu'à 

la rivière qui coulait près de moi ; je 'n'ai pu y parvenir; 

ma jambe droite était fracassée. On est venu*me relever et 
m'emporter vers les huit heures du matin. 

Jtmn-Maptiste Faux, cultivateuf" a Dreviis, commune 

de Saint-Julien : Le dimanche 4 mai, M
10

" Robin m'envoya 

à la recherche de son mari. Arrivé au contour que fait la] 

route, au milieu des rochers, j'entends^une voix plaintive 

qui appélait.ad secours. Je descends par les rochers, et je 

vis un homme couvert de sang,*assis sur son séant et 

ayant sur sa tête le chapeau de Robin r c'était Alléon. Lésf 

rochers étaient imprégnés ca et là dfe. larges taches de 

sang. Autour d'Alléon était une mare de sang. Je ne pus 
trouver Robin. 

M. le président demande au télmoin quelle est la réputa-

tion de Caillet. Le témoin répond>«Je ne le connais pas.D 

Mais on rappelle à Jean-Raptiste"Vaux que devant M. le 

juge d'instruction il a .déclaré que Caillet a une.nptivaise 

réputation dans le pays ; que Robin, au contraire, est un 

garçon tout à fait honnête, et que toute la contrée s'est in 
téressée à lui. 

Jean-Marie Combe, envoyé également à la recherche de 

Robin, aperçut à deux cents mètres de l'endroit où on avait' 

trouvé Alléon, un homme assis sur le rocher, nu-tête, les' 

deux mains sur ses genoux. Il eut de la peine à le recon-

naître, tant il était déiîguré .- estait le malheureux Robin. 

Il avait la figure couverte de sang caillé et ne. put-'donneri 
aucune explication sur ce qui lui était arrivé. 

Jean Qriol essuya la tête de Robin avec son mouchoir et' 

la lui banda. Je demeurai près de son lit, ajoute lé témoin,' 

jusqu'à.djx heures du soir. Dans un moment oiiiLpaFufc 

reprendre connaissance, on lui demanda comment ce maU 
1 l„: £L~:L u.l Tl ' 1:.. .... . 

lit 

Je eqnimuniquai même^6 

personne qui'me parla de cet événement cette réfl
ex

L 

ait 

bâton, 

a demandé un et 

qu7l'aubergiste lui répondit qu'il n'en avait point. 

Suzette Lacour, femme de Pierre Courbon : Un débat 

s'engagea entre Robin et Caillet au sujet d une cruche de 

bière que ce dernier prétendait avoir payée, maigre le dire 

contraire de tous les gens de la maison. Robin lui repro-

cha de leur laire déshonneur, en les taisant passer pour 

des gens de mauvaise foi. Robin le premier traita Caillet 

de vaurien, épithète qu'ils se renvoyèrent l'un à I autre. 

Enfin Caillet dit : « Si tu n'es pas un vaurien tu es un 

bâtard » Robin s'emporta et protesta que Caillet était le 

premier qui lui eût adressé cette injure. Caillet tmit par 

reconnaître qu'il avait tort. Ils se touchèrent la main, et ils 
semblèrent être redevenus bons amis. 

Alléon était ivre et ne voulait plus s en aller. Robin 

l'appelait dehors, et je disais à ses deux compagnons de 

ne pas le laisser derrière eux, parce qu'il était hors d état 

de s'en aller seul. J'entendis Caillet dire à Robin : « S il 

veut rester, nous nous en irons tous deux, » et Robin ré-

pondre qu'il ne partirait pas sans Alléon. Enfin Alléon se 

décida, et ils partirent tous trois ensemble. 
! Georges Baumann araveur à Saint-Julien-Molin-Molet-

' un individu vint devon fa maison où je demeuré 

appeler Girard. Ma femme sortit pour recommander 

de ne pas déranger Girard, qui était fatigué et repo-

sait. L'individu répondit qu'il voulait prier Girard.de 

recevoir dans son. écurie une vache qifil amenait. Ma 

femme lui faisant observer que Girard n'était pas auber-

giste, il lui parla grossièrement ; je crus même entendre : 

« Allez vous faire f... » Je sortis pour protéger ma fem-

me. L'individu me dit : « Regardez donc cette vache, si 

elle n'est pas grise ; si elle est grise, elle doit être à Ro-

bin. » Je priai ma femme d'apporter de la lumière. Je 

crus reconnaître Caillet, tambour de Saint-Appolinard. 

L'interlocuteur me répondit : « Je ne suis pas tambour, 

mais j'ai servi. » Je remarquai qu'aussitôt que la lumière 

l'atteignit, il prit'son mouchoir et s'essuya le visage pour 

se préserver d'être vu. Il se tournait et" s'effaçait autant 

qu'il le pouvait. Lorsque la lumière eut éclairé la vache, 

je dis : Oui, elle est grise.- L'interlocuteur reprit : Elî 

bien ! elle est à Robin, j'en suis sur,: je l'ai vu l'acheter à 

Annonay. » Il me remit la corde qui attachait la vache et 

s'éloigna.'J'appelai mon ouvrier, Jean-Baptiste Rouchonse, 

qui courut après lui et le questionna. Quand je .revins chez 

moi, une heure sonna à l'horloge du village. Ma montre 

que j'examinai marquait la même heure. 

D. Pour aller du cabaret Courbon jusque chez vous, quel 
temps faut-il ?—R. Une hèure et demie. 

Marie Revol, femme de Georges Baumann, a étéimpres 

ys^Mifinée de l'air étrange de Caillet.quand il vint après mi 

nuit appeler Girard dans le bourg de Saint-Julien. «Le ton 

de sa voix surtout, dit-elle, me parut singulier. Il me par-
la brusquement. » 

Jean-Baptiste Rouchonse : L'accusé me dit 

connais, vous ; vous êtes tambour-maître 

l'auberge. 

heur lui était arrivé. Il répondit qu'il ne savait pas si an 

l'avait assassiné, ni ce qu'on lui avait fait. Cela se com-

prend, s'il a été renversé par un coup qui l'ait étourdi sur-

le-champ. 

Jacques Odouard, cultivateur; demeurant en la com-

mune de Saint-Julien-Molin-Molette : Le 3 mai, en reve-s 

nant d'Annonay, à la tombée de la nuit, j'entrai au caba-

ret de Courbon où étaient Caillet, Alléon et Robin assis à 

une table. Ils m'offrirent de prendre un verre de -bière 

avec eux, et la belle-sœur de Courbon vint réclamer une 

cruche qui n'avait pas été payée. Caillet s'emporta, pré-

tendant avoir payé. Robin dit : « Je n'ai pas l'habitude de 

partir sans payer; puisqu'on'ne vous a pas payé cette 

cruche, en voici le prix. »■ Alléon étant ivre à ne pas pou-

Alléon et Robin avaient avec eux l'homme 

pour cela. » Ëk ■■JHFV -marmm 
Giillet a le renom d'être un peju, méchant. 

L'audition des témoins se termine par les déclaration 

de MM. Dayral et Chaumier. Ces docteurs-médecins A ■ 

crivent successivement les nombreuses blessures
 qu

>a 

ont observées sur les deux victimes. Ils attribuent l'
0r

j„
8 

ne de plusieurs de ces
(
 graves lésions à une lutte dans f 

quelle elles auraient été produites par un corps cotiton" 

dant. Le théâtre de la lutte, ajoute "M - Qayral, était i
so

u 

et parfaitement choisi pour une brutale et soudaine ̂  

Dans un réquisitoire énergique, M. le procureur ipw 

rial Abel Gay demande compte à l'accuse du long i„| ' 

valle de temps qui s'est écoulé entre son départ de l'
ail

' 

berge Courbon et sa venue si étrange dans le bourg j" ' 

Saint-Julien, de l'abandon par lut de ses deux co
mpa 

gnons dé route, de ses gestes et de ses paroles soit à sù 
Julien, soit dans une conversation intime avec sa fiancée 

Le ministère public trace un tableau émouvant des actes 

de brutalité exercés la nuit, dans un chemin solitaire,
 8ur 

deux hommesinôfl'ensifs, victimes tour à tour d'une ag
res

. 

sion préméditée-et' périlleuse à un suprême degré. ïl sol-

licite contre l'accuse toule la sévérité du jury et exprime 

le regret que les termes de l'acte d'accusation ne lui p
er

. 

mettent point d'appeler toutes les rigueurs de la loi pénale 

sur la tête de cet homme, à réputation détestable, au ca-

ractère fourbe et méchant, qui feint de se réconcilier po
ut 

mieux assouvir sa vengeance et qui, pour s'assurer fin,, 

punité, après avoir frappé Robin d'une main armée et p
er

. 

iide, précipite dans le même abîme le malheureux Alleon 

unique témoin de ses actes de férocité. 

En donnant la parole à la défense, M. le président l'a-

vertit que les questions de tentatives de meurtre retenues 

par l'acte d'accusation seront suivies de trois autres (pies-

tions résultant des débats : 1° celle de préméditation - 2' 

celle de guet-apens ; -3° celle de savoir si l'une dès tenta, 

tives n'a pas été précédée ou suivie de l'autre. 

Animé du zèle de la défense et du dévouement que lui 

inspire l'idée du danger auquel est exposé son client sous 

une accusatjoxij^-;'-;—- -^"f*^ oar chacune des trois 

■1 o nouvelles, M* Faure, avocat, s'ènorce 

pousser ou du moins d'atténuer les charges développé 

contre Caillet. Il discute et combat d'abord les preuves 

de la culpabilité ; puis il s'attache à démontrer que, dans 

l'hypothèse où Caillet serait considéré comme auteur des 

mauvais traitements qui lui sont reprochés, sa conduite 

avant et après la lutte est loin de révéler qu'il avait été 

mû par une volonté homicide. Cette lutte, si elle a eu lieu 

avec Caillet, a dû s'engager inopinément entre des gens 

dont le cerveau était troublé par les libations d'une jour-

née passée dans les agitations d'un marché et dans de 

longues stations au cabaret. La défense soutient enfin que 

la nécessité d'un examen complet exige la position sub-

sidiaire d'une question de coups et blessures. 

La Cour refuse de poser cette question. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jun 

délibère et déclare l'accusé coupable des deux tentatives 

de meurtre, eu résolvant négativement les questions de 

préméditation, de guet-àpens et de concomitance. 

La Cour condamne Caillel aux travaux forcés à perpé 
tuité. 

« Je vous 

, vous avez ser-
vi, et moi aussi.» Il mentait et voulait sans doute confir-

mer dans son erreur M. Baumann qui l'avait pris pour son 

frère. Il s'éloigna en laissant la corde de la vache entre les 

mains deM. Baumann. Jel'invitaia venir prendre un verre 

d'eau-de-vie. Il refusa. Le soin avec lequel il fuyait la lu-

mière et son empressement à s'éloigner m'étonnèrent. Je 

lui demandai brusquement : «Que vous est-il donc arrivé?» 

Il méprit par le bras et me poussant à l'écart, il me dit :«Je 

vais vous conter ce qui m'est arrivé : j'étais avec Robin et 

Alléon; j'ai eu quelques raisons avec eux ; je les ai per-

dus. » M. Raumann m'ayànt rappelé, l'individu profita de 

cette circonstance pour s'éloigner précipitamment. J'ex 

primai le regret de ne point l'avoir arrêté. • 

Marie Ranjard, femme de Benoît Giry, cultivateur, de-

meurant en la commune de Saint-Appolinard, déposeavec 

hésitation et timidité. On est obligé de rappeler à ce lé-

l ffigiQ ses déclarations consignées dans la procédure J'ai 

f ete, dtt elle, fiancée avec Caillet. Nos fiançailles' furent 

célébrées dans la nuit qui suivit celle de sa rencontre avec 

Alléon et Robin. Les gens qui étaient avec nous contra-

rtaiënt Caillet au sujet de cette rencontre. Il répondit • 

« Je suis bien tranquille; ces gens-là ont parle et ont 

deelare que ce n était pas moi qui les avais attaqués- c'est 

pour cela qu'on ne m a pas mis en prison. » Le lende-

main, en retournant à. Sàint-Julien, Caillet me tint un 

propos que je n'ai pas bien retenu-et sur lequel je n'osai 

pas le presser. H me dit ; « .C'est-moi'qui les ai roulés » 

Ou bten : « Ils se sont roulés avec moi. » Il ajouta • «Si 

tu n'étais pas ma fiancée, je ne te dirais pas ces choses-là » 

Quand Caillet fut arrêté, sa famille vint me prier de gar-
der le secret de cette conversation. 

M. François, maire de Saint-Appolinard : Depuis l'af-

faire qui a amené l'arrestation de Caillet, il a vendu tont-

son bien à son frère. Ce dernier me montra l'acte de vente 

sous signatures privées, pour savoir de moi s'il était bien 

rédige. Cette vente a été stipulée au prix de 1 500 fr 

alors qu'il est notoire que les biens vendus valent 3 500 fr 

La<vue de ce papier me fit frémir. Je me dis : « Voilà un 

homme qui se dénonce lui-même ; il faut qu'il se sente 
perdu pour faire un acte semblable. ». 

Je ne suis pas maire d'assez ancienne date pour fournir 

des renseignements positifs sur la moralité de Caillet. Sa 

réputation n'est pas bonne. Je lui ai refusé un certificat 
fc'est en dire assez. ' ' 

Interpellé sur ces faits, l'accùsé répond que l'acte de 

vente que son frère lui a fait consentir pendant qu'il était 

en prison à Bourg-Argental et qui a été déposé en l'élude 

d'un notaire du canton de Pulassin est loin, en effet, d'indi-

quer la valeur réelle de ses biens qu'il estime à environ 

8,000 fr. Quant aux renseignements défavorables donnés 

sur lui par M. le maire, il les attribue à un sentiment de 

malveillance et prétend qu'il a été sur le point d'avoir des 

contestations judiciaires avec le sieur François son voi-
sin de propriété. 

Antoine Faux, marchand de bestiaux à Saint-Marcel • 

En sortant de l'auberge du sieur Courbon, le 3 mai j'é-

prouvai et exprimai des inquiétudes au sujet de Robin et 

d'Alléon. « Ces deux malheureux, dis-je à ma femme res-

tent avec ce vilain Caillet ; il les maltraitera avant de se 

TRJRUSAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. de Charnaçé. 

AUdience du & janvier. 

■ LA COMPAGNIE CIÎNËRALE DES CARRIÈRES. — ACTIONS VEN-

DUES 6 CENTIMES A LA PORTE DE LA BOI'RSE. — ESCRO-

QUERIE. 

Le 20 mai 1856, le sieur Tapin, fruitier, propriétaire d# 

sept cent cinquante actions de 5 fr. chacune, dans la 

prétendue société dite : Compagnie générale des carriè-

res,citait directement devant le Tribunal correctionnel le 

sieur Neveu, gérant de ladite compagnie, et le sieui Tour-

nade, 'courber, qui lui avait vendu lesdiles actions daos/ii 
petite coulisse, à la Bourse, pour répondre à une plainte 

en escroquerie qu'il avait déposée contre eux. 

Le plaignant articulait que celte société n'avait jamais 

eu d'existence sérieuse, que l'émission des actions n'avait 

été possible qu'à l'aide de manoeuvres frauduleuses; que 

Tournaele, notamment, lui avait persuadé que la compa-

gnie était propriétaire des carrières de Montmartre, e' 

qu'on lui avait ainsi escroqué 3,750 fr., prix desdites ac-

tions. Déjà une plainte avait été portée au parquet, le 8 

mai, par le sieur Cadeaux, marchand des quatre-saisons, 

porteur de cinq cents de ces actions. 

Neveu et Tournade comparurent devant le Tribunal, le 

29 mai. Neveu allégua qu'il n'avait été que le mandataire 

ou plutôt le prête-nom d'un sieur Noyon, mécanicien.Tour-

nade soutint qu'il était' souscripteur"et n'avait fait que re-

vendre partie de ses actions; qu'il n'était pas courtier et 

n'appartenait à la société que par ses souscriptions. 

Le Tribunal, se fondant sur ce qu'il n'avait pas les élé-

ments suffisants pour statuer en connaissance de cause, 

renvoya l'affaire à l'instruction. 

Au cours de cette information, Noyon et un sieur Ha-

meau, qui n'étaient pas compris dans la citation du pi»" 

gnant Tapin, ont été inculpés d'escroquerie. Voici les l'ai'
s 

qui ont été relevés : 

Etienne Noyon, mécanicien, avait conçu le plan d'une 

machine propre à extraire les pierres des carrières, » 

creuser des ports, des tunnels, etc. Avant d'avoir fait con-

struire cette machine, de s'être assuré si elle pouvait fonc-

tionner, d'avoir fait la moindre expérience pratique, il P
rlt 

un brevet d'invention ; ceci fait, il imagina de former une 

société en commandite par actions, pour exploiter son in-

vention qui n'existait encore qu'en germe. Comme il évd 
dans une position de fortune désespérée, poursuivi po"/ 

dettes, ne pouvant figurer personnellement dans l'acte de 

constitution de la société, il se procura un prête-nom, I
e 

sieur Neveu. Celui-ci se mit complètement a la discrétion 

de Noyon et s'engagea même, par convention intervenue 

entre eux, à donner par avance sa démission en blanc des 

fonctions de gérant de la société projetée. 

Neveu et Noyon étaient sans relations, sans crédit, sans 

ressources ; ils ne possédaient pas à eux deux de q"
01 

payer les frais d'un acte de société et les dépenses préli-

minaires les plus urgentes. Ils se livrèrent à Rameau et » 

Tournade, individus de la classe de ces agents connus a I» 

Rourse sous le nom de courtiers de la petite coulisse. 

Rameau fournit l'argent nécessaire aux premiers D 

soins, donna au concierge de la maison sise rue St-MarÇ' 

Feydeau, n" 29, le denier-à-dieu pour le loyer, paya * 

location d'un misérable mobilier de bureau, quelques im-

pressions de prospectus, etc., et fit des avances à Noy* 

pour ses besoins personnels. 

C'est dans ces conditions que fut constituée, le 17 

vembre 1855, par acte sous seing privé entre Neveu e 

Tournade, la Compagnie générale des carrières, *
ouS

 f 
raison sociale F. Neveu et Ce, société en commandite 

actions, au capital de 2 millions de francs, divisé en » ^ 

tions de 5 francs, donnant droit à un intérêt annuel n 



nour 100 et à 75 pour 100 dans les bénéfices nets 

1 Tin conseil do surveillance devait contrôler l'a 
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Un conseil uv surveillance uevatt contrôler 1 admims-

^La'société ne devait être définitivement constituée qu'a-

rt une souscription de 20,000 actions. Par un traité du 

\g novembre, entre Neveu, gérant, d'une part, Rameau 

pt
 Tournade, d'autre part, ceux-ci s'engagèrent à lancer 

l'ailaire à la Bourse, moyennant 15,000 actions libérées, 

6
6ït 75,000 francs. 

Enfin, dtins une annexe de l'acte de société, Neveu af-

firma et Tournade reconnut que les 20,000 actions né-

cessaires à la constitution de la société étaient souscrites 

e
t au-delà- Dès lors, Rameau et Tournade commencèrent 

a
 opérer. 

Telle était l'entreprise en vue de laquelle on émettait 

400,000 actions. 

Or, suivant la prévention, tout cela était chimérique; 

a
j
ns

i Je nom de Compagnie générale des Carrières faisait 

croire que la société était propriétaire de carrières, ce qui 

était faux. En outre, la fameuse machine à extraire la 

pierre était commandée le 8 ou le 10 décembre seulement, 

et le mécanicien qui l'a confectionuée a déclaré qu'elle é-

tait incapable de fonctionner sans d'importantes modifica-

tions; que ce n'était qu'un modèle et rien de plus: l'in-

vention n'était donc qu'à l'état d'essai. 

Rameau et Tournade s'adjoignirent d'autres courtiers; 

ils formèrent un groupe à la Bourse pour crier les actions, 

ils simulèrent entre eux des ventes et desachats,et parvin-

rent ainsi à duper quelques artisans attirés à la Bourse par 

l'appât du lucre; mais, malgré l'habileté et l'activité des 

deux courtiers et de leurs acolytes , l'émission des actions 

ne prit pas un grand essor; cet état de choses fit éclater la 

mésintelligence entre les associés et amena la retraite de 

Rameau. Pour se rembourser des avances qu'il avait fai-

tes et tirer tout le parti possible des actions qui lui avaient 

été livrées, il jeta sur le marché, en deux jours, 5 à 6,000 

actions,ce qui eut pour résultat d'en faire tomber le prix à 

50 centimes. 

Après la retraite de Rameau, Tournade eut seul la di-

rection des opérations de Rourse. Dès ce moment, le 

cours des actions tomba successivement à 25,15, 10 et 

même 6 centimes. 

L'expert a constaté que cent mille actions, qui eussent 

dû produire 500,000 francs, avaient été négociées et 
avaient produit 11,655 fr. 45 c. 

Chacun des inculpés a eu^dM"»^—""*"•" " 

< sapaitjlansjfi-J^»^"^""
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 , 

su-' ._ ^muuit de cette négociation frauduleuse, 

_..,oir : Noyon 2,071 fr. 75 c., sur lesquels il aurait payé 

environ 900 fr. Il s'est fait, en outre, délivrer des titres 

pour 7,000 actions, dont le produit n'est pas connu. Ne-

veu a reçu 868 francs. Rameau est rentré dans ses avan-

ces s'élevant à 4,477 francs, et a, en outre, réalisé 1,825 

francs; suivant l'expert, il aurait, en outre, détourné un 

certain nombre d'actions. Enfin, la part de Tournade a été 

"de 3,510 francs. 

Noyon est en fuite. 

Ou a saisi un projet de lettre de Tournade au commis-

saire de la Bourse; c'est une espèce de guide du courtier 

d'affaires industrielles, contenant des théories qui, si elles 

ne sont pas loyales, sont avouées au moins avec une 

grande sincérité et*pourront servir d'enseignement aux 

petits capitalistes qui vont exposer leurs économies à la 

petite coulisse. 

Il est impossible à une compagnie industrielle de pou-

voir arriver à un but sérieux si les actions ne sont pas 

souscrites au pair. Un industriel propriétaire d'un bre-

vet, s'il n'a pas les fonds nécessaires pour l'exploiter, 

s'adresse à un courtier de la petite coulisse pour mettre 

son affaire en actions; le courtier fait les premières avan-

ces, qui sont fort peu de chose, et prélève, pour ses pei-

nes, frais et dépenses, en moyenne vingt mille actions, 

--ll'il commence à vendre avant de s'occuper de celles de 

la compagnie, ce qu'il ne fait jamais, attendu que, par 

son traité, il ne s'engage qu'à lancer l'affaire à la Bourse, 

et non à placer les actions de la compagnie; de sorte qu'a-

vant d'avoir reçu un centime, le gérant se trouve avoir 

pour 100,000 fr. d'actions sur place, dont il faut qu'il paie 

l'intérêt. L'on peut donner pour exemple toutes les valeurs 

de la petite coulisse qui se trouvent dans ce cas-là; ainsi, 

plusieurs de ces valeurs ont soixante mille actions sur 

place, et le gérant n'a pas d'argent en caisse, et les som-

mes produites par la vente se trouvent être entre les 

mains des courtiers qui se sont occupés de cette affaire. 

Quant à la compagnie, elle végète longtemps et finit par 

tomber si elle ne trouve un.'capitaliste qui croit l'affaire 

bonne et la relève en prêtant les fonds nécessaires pour 

l'exploiter. Le seul moyen pour que les compagnies soient 

sérieuses, serait de ne permettre de timbrer ces actions 

.que quand le gérant aurait prouvé que la première série 

est souscrite au pair. 

Dans le cas contraire, on vendra toujours du papier et 

non des actions; je pourrai, d'ici quatre-vingt-dix-neuf 

jours, vous adresser comme preuve de ce que j'ai dit plus 

haut, un rapport sur plusieurs compagnies (pour ne pas 

dire toutes) qui se trouvent dans cette position. 

Neveu seul comparaît; défaut est donné contre Tourna-

de, Noyon et Rameau. 

Le sieur Tapin, fruitier, s'est porté partie civile dans sa 
plainte. 

M. le président : Vous persistez à vous porter partie 

Le plaignant : Je me porte, je me porte... j'ai porté 

plainte en restitution, voilà. 

M. le président : Vous avez cité directement les préve-
nus, pour faits d'escroquerie que vous leur imputez; par 
ce

 fait seul vous êtes partie civile, à moins que vous ne 

vous désistiez; l'affaire a été renvoyée à l'instruction, elle 

revient aujourd'hui; persistez-vous à demander des dom-
mages-intérêts ? 

M plaignant : Enfin... je... demande ce qu'ils m'ont 
lait perdre. 

'
e
 président : Exposez votre plainte. 

n
Jf Peignant : Je vous ai déjà raconté ça dans le temps; ça 

lait rien, j
e
 vas recommencer. Vers la fin de 1855, je m'en 

étal""''
0

"!'
 a la

 Bourse, une idée qui m'élait venue; je n'y 
j%8. Jamais été, et je ne savais pas du tout ce que c'était. 

i)i'
e

aiS c
 '

a
' W'on criait que je n'y comprenais rien; je 

n vas du côté d'un endroit où on criait plus fort, et qu'on 
- ' '
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" ou,quis'en-

carrières à 3 
—Voila ! qu on 

„
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 a colé, voilà des carrières à 3 fr. 50 »; et je vois des 
|
 s

 qui se donnent de l'argent en veux-tu en v'ià. Je demande 
là ."monsieur qui avait l'air très au courant de ces affaires-

50 ?» il s'eur> qu'est-ce que c'est que des carrières à 3 fr. 

mart me r®P011d : " *!on am'> c'est des carrières Mont-
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 "l'indiquant le sieur Tournade. Je m'a-

1re P t et je 'u' d's : " Monsieur, des carrières Montmar-
voii •°e C1U0 vous en tenez? — Oui, mon ami, qui me dit, 
bon? li",f

e
P
rix

.3f
1-

. 50 au lieu de cent sous.—Est-ce que c'est 
ca m' ■ xf;e"etlt-> » Je regarde ca, c'était sur papier timbré ; 
Lm,lva" ,air bon. Je me dis : des carrières à 3 fr. 50, c'est 
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e
 dis à M. Tournade 

une couple de mille francs. 
Donnez-moi-z-eu 

Il fait le compte; ça fai 

^on an» T"" et un cent francs- C'est bien; je lui compte 
«Cav„ ' et Jfi m'en vas enchanté, vu qu'il m'avait dit : 

va ya monter, 

*»'t deux mille 

~i3*!rS que Lest que .ça, les carrières? - Eh bien!'les 
qui me dit que ça valait n'un franc 

vais le sieur Tournade, je cours fiuiet 

donc que ça se fait que vous m'aviez û J^^Zcï 
~ Ah ôn'il
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fera une moyenne et ça montera, alors vous gagnerez » Mo 
pour me faire une moyenne... o»erez. MOI, 

moyenne r^W<: ^'e«tendl<™s par vous faire une 
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 J demandez, ça vaut trois sous, 

deux sous, sixce.times... (Rires bruyants dans l'auditoire.)' 
M. le président : Gardes, veillez donc à ce qu'on ne trouble 

H?L .f"106 pai' des rires "'convenants et expulsez immé-
diatement les rieurs. 

Le plaignant : Ça ne me fait pas rire, moi. Si bien que je 
m en vas a la société; je trouvé là un monsieur et je lui dis : 
« «u est-ce que ça veut donc dire que vos actions se négocient 
a la porte, au tas, comme des pommes, à 3 sous, à 2 sous, 
et môme a b centimes ? » Il me répond ; Mon soyez 

«xploito/ir"'c' ' .parce que voilà la bonne saison, et on pourra 
%I uer 'es carrières 
"Trois s 

semaines après, je me dis : Allons donc un peu voir 

tranquille, c est bon, allez-vous-en chez vous, regardez tous 
les jours les journauv, et il ne se passera pas deux mois avant 
que vous ne voyiez l'affaire eu pleine prospérité, et, à cette épo-
que-la, si vous voulez qu'on vous reprenne vos actions, pas au 
pair, mais au cours, on vous les reprendra. » 

M le président : Est-ce que vous n'avez pas demandé à 
voir les statuts de la société ? r 

Le plaignant : Ah ! oui, je m'en vas chez M. Neveu »> :-
dts : « .Mais puisque c'est w~ ' -;^*-: ;' ' ' 

.i« bOCi^iu, a uou n y avoir Ces 
«siatuts? faites moi-z-en v jir une ou deux. » Il me répond : 
« Mon garçon, je n'eà ai pas pour le quart d'heure, mais allez 
vous-en aux Batignolles, chez il... heu... chôse... je ne me 
rappelle plus le nom... enfin, l'imprimeur. » J'ai pas pu en 
avoir. - . 

M. le président : N'avez-vous pas été rue de' 'la Roquette 
voir la machine'? 

Le plaignant : Ah ! ma foi, non, je n'y suis pas eu; j'ai été si 
tellement découragé... 

Le sieur Gadeaux, marchand des quatre-saisons : Un jour 
que j'étais chez un marchand de vin avec Tapin, il me fait 
voir ses carrières, et il médit : « Si t'as de l'argent, dépêche-
toi d'en acheter, parce que c'est bon,ça ne vaut que 30 sous.» 
Moi, croyant que c'était bon, du moment que Tapin en avait 
pris, je vas à la Bourse et j'achète 300 carrières ; le lendemain 
je retourne en acheter jtencore 200, je ne sais pas com-
bien, seulement elles étaient bien moins chères que la veille. 

M. le président : Ce quLn'a pas diminué votre confiance? 
Le témoin: Dam! Tapin m'avait dit que c'était bon et ça va-

lait moins cher que la veille. 
M. le président : Qu'est-ce qui a déterminé votre confiance? 
Le témoin: C'est Tapin. 
M. le président : Est-ce que le titre: Compagnie générale 

des Carrières » ne vous a pas fait croire que la société possé-
dait réellement des carrières? ; 

Le témoin : Ah! oui, à Montmartre, et puis Tapin me.l'avait 
dit. 

M. le président : Qu'avez-vous fait de ces actions ? 
Le témoin. Rien, puisqu'on ne pouvait plus, après, les né-

gocier à la Bourse, ça valait un sou à la porte; alors, nous 
deux Tapin, nous avons été à la société, nous avons parlé à un 
monsieur d'une quarantaine d'années, et nous lui avons de-
mandé si la société avait des carrières à Montmartre. — 
Non, qu'il nous répond. — Alors, pourquoi qu'il y en a sur 
les actions? que nous lui disons. — Ah! qu'il répond, on n'a 
pas pu faire autrement que de le mettre, mais nous avons une 
machine, une invention pour scier la pierre, et, soyez tran-
quilles, ça sera une bonne affaire. Finalement que j'ai porté 
plainte sur un écrit que Tapin m'a montré. 

Le mécanicien qui a confectionné la machine est entendu; il 
déclare que c'était une simple machine d'essai, incomplète et 
incapable de fonctionner. 

M. l'avocat impérial Avond soutient la prévention. 

Appelé à s'expliquer, Neveu, le prévenu qui a joué le 

moindre rôle dans cette affaire, déclare qu'il n'a été dans 

tout cela qu'un mannequin. 

Le Tribunal condamne Neveu à six mois de prison, 

Tournade à trois ans ; Noyon et Rameau, chacun à deux 

ans ; ces trois derniers chacun et solidairement à 50 francs 

d'amende et aux dépens; tous les quatre, en outre, à payer 

à Tapin, partie civile, la somme de 2,987 fr 50 c, à titre 

de dommages-intérêts ; déclare la partie civile responsa-

ble des frais envers le trésor, sauf son recours. 

CHRONICIUE 

PARIS, 6 JANVIER. 

M. Benoît-Champy, nommé par décret du 29 décembre 

président du Tribunal de première instance, s'est présen-

té aujourd'hui en robe rouge, précédé de deux huissiers 

audienciers du Tribunal, à l'audience de la première 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle, et, sur le réquisitoire de M. Salle, 

substitut du procureur général impérial, et après lecture 

du décret de nomination, M. le président a prêté le ser-

ment prescrit par la loi. 

— A deux heures et demie, les magistrats composant 

le Tribunal de première instance de la Seine se sont ré-

unis dans le local de la Ve chambre. 
Sur les réquisitions de M. de Cordoën, procureur impé-

rial, il a été procédé à l'installation de M. Benoît-Champy 

en qualité dé président du Tribunal. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Liouville, bâtonnier de l'Ordre, a discuté la question 

suivante : 
« La possession d'état qui prouve la filiation légitime 

prouve-t-elle aussi la filiation naturelle? » 

Le secrétaire-rapporteur était M. Montachet. 

Ont parlé pour l'affirmative, MM. Récamier et Seigneur; 

pour la négative, MM. Petiton et Delpech. 

On discutera dans la séance de lundi prochain la ques-

tion de savoir : « Si la loi défend d'adopter un enfant na-

turel légalement reconnu, » dont le rapport a été présenté 

par M. Desportes. 

— Le retour de la saison rigoureuse a fait fermer, au 

grand regret du public, les portes de l'Hippodrome. Les 

brillants chevaliei s du Camp du Drap-d'Or ont du rentrer 

au magasin leurs armes resplendissantes, et le sire de 

Eramboisy, avec son amusant cortège, est aile les y re-

joindre jusqu'à l'arrivée du beau temps. Les dernières 

réunions générales d'actionnaires de la société Arnault 

aîné et C" ont nommé une commission chargée d aller de-

mander au gérant communication des livres, comptes et 

papiers de la société, d'examiner le matériel, costumes, 

décors et accessoires , et de faire un rapport détaille de 

1 état de 1 affaire, à la prochaine réunion des actionnaires 

qui doit avoir lieu le 12 du courant. Les commissaires 

élus, MM. Jouault, Talbot et Cantel, agissant en vertu de 

l article 38 de l'acte de société, se sont présentés à l'Hip-

podrome dont les portes sont restées closes pour eux • et 

toute vérification ou constatation leur a été impossible. 

Dans cette position, ces messieurs ont fait assigner M. Ar-
nault aîné en référé. 

\
 A

 l'audience, M
e
 Petit-Bergonz, avoué des demandeurs, 

s est présenté, a exposé les faits, et il a sollicité une or-

vu-"
an

j
e les autorisant a se

 faire ouvrir les portes de 
J Hippodrome, des magasins de costumes et décors, à 

satané représenter les livres et les inventaires, de manière 

a vérifier l'état matériel et financier de l'entreprise. 

M
e
 Bujon, avoué de M. Arnault aîné, gérant, a répondu 

qu une instance étant déjà pendante devant le Tribunal de 

commerce, entre les mêmes parties, et pour le même but, 
y avait lieu à référé. 

M. le président Prud'homme a rendu une ordonnance 

conforme à ces conclusions, et a renvoyé les parties de-
vant le Tribunal de commerce. 

— M. L... est décédé en 1828; sa veuve a acheté au 

cimetière de l'Est un terrain et y a fait faire deux cases; 

elle est elle-même décédée en 1848 et a été placée à côté 

de son mari. En 1853, le sieur X..., leur gendre, y a fait 

inhumer un enfant naturel de son fils (cet enfant était âgé 

de dix mois). En 1854, le sieur X... perd sa fille et la fait 

inhumer dans le même tombeau ; mais L... fils, beau-frère 

du sieur X..., est venu lui contester le droit de se servir 

de ce tombeau de famille. Selon lui, la dame veuve L..., 

en faisant faire seulement deux cases dans son tombeau, a 

manifesté clairement son intention d'y être enterrée seule 

avec son mari ; en conséquence, il a voulu contraindre M. 

X..., son beau-frère, à faire exhumer les deux corps qu'il 
y avait fait déposer.. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Maignen pour 

e demandeur, et M" Frémond pour le défendeur, a, sur 

les conclusions conformes de M. Jousselin, substitut de 

M. Je procureur impérial, rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les tombeaux de famille constituent une pro-
priété privée; que les seules restrictions apportées à l'exercice 
d un droit de propriété de cette nature sont celles comman-
dées par les règlements d'administration et la décence publique 
qui a mis obstacle à la saisie ou à la Imitation d'un bien pa-

reil ; que dès-wrs les îûu.tS?.ux dg lamiiie appartiennent aux 
héritiers de ceux qui les ont établis, dans la proportion de 
leur part héréditaire; que chaque cohéritier a le droit de fai-
re inhumer dans le tombeau de famille tous les siens, sous la 
double condition de se conformer aux prescriptions de l'auto-
rité et de respecter le droit de ses cohéritiers; 

« Attendu que X..., en faisant inhumer dans le tombeau 
des défunts L..., père et mère de sa femme, de grandeur suf-
fisante pour renfermer huit corps, ceux de sa fille et d'un en-
fant naturel de son fils, n'a enfreint aucun'règlement de l'au-
torité et n'a porté aucune atteinte à l'exercice du droit de L..., 
son cohéritier; 

« Attendu, en effet, qu'il est articulé et non contesté que 
l'enfant naturel de X... fils, déjà reconnu et sur le point d'être 
légitimé, et, par suite, d'être rattaché à sa famille, n'a pu l'être 
par suite du décès prématuré de sa mère; 

« Déboute L... de sa demande. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5° chambre ; présidence de 

M. Pasquier; audience du 24 décembre.) 

— La plainte en diffamation portée par le gérant de 

l'Univers contre MM. l'abbé Cognât et Dentu, a été de 

nouveau appelée aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel, 6e chambre, présidée par M. Dubarle. 

Sur la demande de Mc Chopin, secrétaire de M" Dufau-

re, qui a annoncé quel'avocat deMM. Cognatet Dentu était 

indisposé et dans l'impossibilité de plaider, te Tribunal à 

remis la cause à samedi prochain. 

— La veuve Laglace, six fois condamnée pour vol, trois 

fois pour vagabondage, comparaît devant le Tribunal, 

sous la prévention de ce dernier délit. Courbée sous le 

poids de ses soixante-douze ans, les yeux éteints, la voix 

affaiblie, elle ne cherche pas à nier ses antécédents, et 

quand on lui demande pourquoi elle est revenue à Paris, 

où elle n'a aucunes ressources, elle répond : 

« Que voulez-vous, la mort ne veut pas de moi ; je 

croyais mourir en route, je ne faisais pas plus d'une demi-

lieùe par jour, mais quand je m'étais arrangée sur une 

pierre ou sur un morceau de bois, croyant ne plus me re-

lever, il y avait toujours quelqu'un qui venait et qui me 

disait : « Èh bien, la mère, qu'est-ce vous faites donc là ? 

Il faut aller chez vous. — Oui, chez moi, facile à dire ; 

faudrait en avoir un chez soi. » Quand ils entendaient ça, 

ça leur faisait peine à ces braves gens, et ils me donnaient 

ce qu'ils avaient, l'un du pain, l'autre un sou ou une 

pomme. » 

M. le président : Vos antécédents font supposer que 

vous ne retourniez à Paris que pour y commettre des 

vols? 

La prévenue : Pour voler, il faut trois choses : unebon-

ne vue, de bonnes jambes et de bonnes mains; c'est bien 

facile à Voir que tout ça me manque; je n'y vois plus, je 

ne peux plus marcher, et c'es), tout au plus si je peux te-

nir mon panier à mon bras et un bâton à la main. 

M. le président : Vous n'avez personne qui puisse vous 

réclamer? 

La prévenue. Puisque je ne suis plus bonne à rien , 

ou'est-ce que vous voulez qu'on fasse de moi? Mettez-moi 

où vous voudrez; pour mourir, on n'a pas besoin de choi-

sir sa place. 

Le Tribunal a condamné la veuve Laglace à six mois de 

prison, et a ordonné qu'à l'expiration de sa peine elle se-

ra conduite dans un dépôt de mendicité. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCIIES-DC-RHÔNE (Marseille). — Matraccia, l'auteur 

du double assassinat commis sur deux femmes dans une 

maison du Cours, pendant la soirée de jeudi dernier, a été 

arrêté samedi soir, entre Aubagne et Cuges, par la briga-

de de gendarmerie de cette dernière résidence. Ramené 

en ville hier à midi, Matraccia a traversé nos rues, garrot-

té et enchaîné sur une charrette, et partout sur son pas-

sage une vive indignation se manifestait dans la foule. 

Nous apprenons qu'à la suite de cette affreuse scène, 

qui a si péniblement impressionné notre ville, M. C..., 

mari et père des deux victimes, a été atteint d'aliénation 

mentale, et que son fils est en ce moment en proie à une 

fièvre chaude qui met ses jours en danger. 

— AFRIQUE (Alger), 28 décembre 1856. — Un accident 

déplorable a eu lieu ce soir à Alger, dans la rue du Sab-

bat, une de ces petites rues qui coupent la rue Porte-

Neuve. Une maison mauresque, occupée par une douzaine 

de locataires, s'est subitement écroulée vers les six heures 

et demie et a écrasé sous ses décombres presque tous 

ceux qui l'habitaient. A l'heure où nous écrivons, on a re-

tiré du milieu des ruines huit cadavres et deux personnes 

grièvement blessées. 

M. Ernest Moreau, président de la chambre des avoués, 

cruellement frappé par la mort de sa fille, a l'honneur de 

prévenir les personnes auxquelles les billets de f%ire part 

ne seraient pas parvenus, que le service aura lieu le mer-

credi 7 janvier, à midi très précis, en l'église de Saint-

Denis-du-Saint-Sacrement, rue St-Louis-au-Marais, 

Par décret de l'Empereur en date du 17 décembre 1856, 

M. Jules Deslbrges, ancien premier clerc de M
e
 Déman-

che, a été neaimé notaire à Paris, sur la présentation et 

en remplac.-.tient de Me Olagni.er. M. Desforges a prêté 

serment, le 20 décembre dernier, devant le Tribunal de 
première instance. 

Bourse de l»urfM tiu 6 Janvier 185». 

3 O/O I Au comptant, D" c. 67 15.— Baisse « 05 c. 
' 1 Fin courant, — 67 45.— Sans chang. 

4 B/» | Au comptant, Der c. 93 --.— Hausse* « 50 c. 
Fin courant, — 92 75.— Hausse « 93 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[oj. du 22 juin. 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855.., 

67 15 

80 

93 — 

4000 
— 

4 lp2 0[0 de 1825... 
4 1[2 0[0 de 1852... 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 
— Dito 1855... 

Act. de la Banque... 
Crédit foncier 630 — 
Société gén. mobil... 1445 — 
Comptoir national... 715 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... — — 

Emp. Piém. 1856... 91 50 
—Oblig. 1853 54 75 

Rome, 5 0(0 83 3[4 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 initiions... 395 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1080 — 
Canal de Bourgogne. —' *— 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
IL Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin 41-aberly.. 
Lin Cohin „ 

ComptoirBonnard... 136 25 

171 25 
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^ er 

Cours. 
Plus 
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Plus 
bas. 

D" 
Cours 

3 0p0 67 45 67 50 

92 75 

67 23 67 45 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1[2 0i01852 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

CHEMINS SE FSB. COTÉS AVI 9AB«— 

Paris à Orléans 1350 — 
Nord 942 50 
Chemindel'Est(anc.) 825 — 

— (nouv.) 761) — 
Paris à Lyon 1370 — 
Lyon à la Méditerr.. 1755 — 
Midi 760 — 
Ouest 870 — 
Gr. central de France. 625 — 

Bordeaux à la Teste. 627 50 
Lyon à Genève 755 — 
St-Ramb.àGrenoble. 655 — 
Ardennes et l'Oise... 580 — 
GraissessacàBéziers. 555 — 
Société autrichienne. 790 — 
Central-Suisse 490 — 
Victor-Emmanuel... 607 50 
Ouest de la Sdisse... 480 — 

COMPTOIR CENTRAL 

V.-C. BONNARD ET C. 

MM. les actionnaires du Comptoir central V.-»C. Bon-

nard etCe, rue de la Chaussée-d'Antin, 51, sont convoqués 

en assemblée générale ordinaire et extraordinaire pour le 

samedi 31 janvier prochain, conformément aux art. 52 et 

57 des statuts. 

La réunion aura lieu à la salle Herz, rue de la Victoire, 

48, à trois heures de l'après-midi. 

Pour en faire partie, il faut être propriétaire ou porteur . 

d'au moins vingt-cinq actions déposées au siège de la so-

ciété, contre récépissé, cinq jours au plus tard avant l'é 

poque indiquée pour la réunion. 

On pourra s'y faire représenter par des fondés de pou-

voirs ayant eux-mêmes le droit de voter. 

Les actions pourront être aussi déposées aux succur-

sales de la société, ci-après : 

A Marseille, rue Mission-de-France, 2 ; 

A Lyon, rue Rivet, 17; 

A Strasbourg, chez MM. Eckeï et Masse; 

A Rouen, rue Saint-Sever, 49. 

Paris, le 

Le gérant : V.-C. BONNARD. 

— AVIS.—M. RAINAI. (23, rue Neuve-Saint-Denis), a l'hon-
neur de prévenir MM. les médecins qu'au moyen de ses cein-
tures herniaires à bascule, il garantit le maintien de toutes les 
hernies quelles qu'en soient les causes et la nature. M. RAINAI. 

invite également MM. les médecins à lui présenter les person-
nes atteintes Je hernies les plus rebelles ; au moyen de ses 
ceintures à bascule il assure le plus prompt et le plus complet 
succès et n'exige de paiement qu'après entière satisfaction. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi 10 janvier, 2* bal 
de la saison. Strauss fera entendre pour la seconde fois son 
brillant répertoire. L'affiche du jour donnera les détails. 

— ODÉON.— Aujourd'hui, lre représentation de la Réclame, 
comédie en cinq actes, jouée par Tisserant, Kiine, Leray, Thi-
ron, M"' Ramelli, etc. 

SPECTACLES DU 7 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Corsaire, Maximilien. 
FRANÇAIS. — Le Jeune Mari, l'Ecole des Bourgeois. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Sylphe, l'Ambassadrice. 
ODÉON. — La Réclame. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villarg. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique I 

GYMNASE.— Le Père de la débutante, la Reine de seize ans. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme blasé, les Marrons glacés. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 

FOLIES. — Allons-y gaîment, la Femme. 
DÉLASSEMENS. — Allons-y tout d'même. 
LUXEMBOURG. — Le Mauvais Gas, les Mystères. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN -D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

TAB&E SES MATIERES 

DE LÀ GAZETTE DES TMMX, 

Année 1SS5. 

Prix : Paris ,0 fr. ? département», Ofr.SOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay-
du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 



HÂZETY1 DES TRÏBtîNÂUX OU 1 JANVIER 1857 

AVIS. 

VESTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

m MOBIFIË 

1 FRANC la ligne 
(en répétant'l'insertion trois fois au moins). 

Tour deux insertions. ... 1 fr. §5 c. la ligne. 

Pour une seule insertion. . 1 50 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Saint-Marcel ou route de Montrouge, 74, avec jar-
din derrière, d'un seul tenant, clos de murs, d'une 

contenance de 12 ares environ. 
Mise à prix, outre les charges : 5,00) fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A IIIe «lUA'rBKlIÈBK, avoué poursuivant; 
A Me Girault, avoué, rue Neuve-des-Bons-En-

fants, 5 ; 
lit sur les lieux. (6370) 

ROUTE DE M0NTR011GE 
Etude de M" <stlJA.TBF.MKUE, avoué, rue du 

Vingt-Neuf-Juillet, 3. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, deux heures de relevée, le samedi 
24 janvier 1857, 

D'une MAISON sise commune deVanves, voie 

Ventes par autorité de justice. 

7 janvier. 
En l'hôtel descommissaires-priseurs, r. Rossini,6. 

Consistant en : • *• 
(52) Chaises, tables, commodes, pendules, lits, li-

terie, mobilier d'hôtel garni. 
(53) Commode en noyer, puèle en fonte, chaises, 

flambeaux en cuivre, table ronde, etc. 
Le 8 janvier. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, Ci 
(54) Comptoir, tables, chaises, cisier, glace, ar-

moire à glace, commode, pendule, gravures, etc. 
(55) Bureau 'avec casier, presse à copier, tables, 

comptoirs, groupes en bronze et marbre, etc. 
(56) Bureau, canapé, fauteuils, pendule de cabi-

net, rayons, cartons, pèse-lettres, calonfère.etc. 
(57) Tables, chaises,commodes, buffets, comptoirs, 

fauteuils, fontaine, batterie de cuisine, etc. 
(58) Bureau, poêle en fonte, casier, rideaux, ta-

bles, buffet, chaises, pendule, glace, enclume.ete. 
(59) Bureau, grande table en chêne à rallonges, 

buffet, chaises, service en porcelaine, tapis, etc. 
(60) Guéridon, divan, fauteuils, toilette, tables, 

chaises, gravures, poicelaines, etc. 
(61) Tête-à-tête, fauteuils, chaises, guéridon, pen-

dules, glaces, tapis, rideaux, tables, etc. 
(62) Tables, chaises, pendules, fauteuils, commo-

de, batterie de cuisine, etc. 

A Paris, rue Grange-Batelière, 13-
(63) Tables, chaises, glaces, lampe? a modérateur, 

fourneau eu fonte, fontaine, poterie, penuiiits.tu.. 

Sur la place de la commune de la Umpeiu . 

64] Fontaines, baquets, vaches à lait, etc. 
Le 9 janvier. . . 

En l'hôtel des commissaires priseurs, r. Rossini, f 
(65) Bureau, bibliothèque, étagère fauteuils, chai-

ses, tables, armoires, glaces, rideaux, etc. 

COMPAGNIE LT.MOS DES GAZ 
Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

tionnaires que le coupon d'intérêts échu le V' 

janvier 1857, de 6 fr. 23 c. par action, est payab e 
depuis le 6 janvier courant, à la succursale de la 
Banque générale deÇeëdit international mobilier 

et foncier, rue Louis lê^Graiid, 30, à Paris. (17088, 

C,E DES PAQUEBOTS TRANS-
ATLANTIQUES 

AVIS. 

Les actionnaires de l'ancienne société lieront de 

ïlandel et Ce, dite compagnie des Prtqnel>ot<j* 
Tranwatlantiaae», sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire afin de nommer 
un liquidateur en remplacement de M. Heroul, 

décédé. 
La réunion aura lieu chez M. Rouho, le san.edi 

24 janvier courant, à une heure très précise, rue 

Rameau, 6. 
Pour assister à l'assemblée générale, H faut être 

porteur de vingt actions, dont on justifiera. 
HOCBO, 

(17089) Administrateur judiciaire 

„.„
ft

n rjh lielleville, 

BISCUIT Si CMlOf U>'j^.fff 

res de voyage 

: Palais-Royal, galerie Montpensier, / et 8. 
L Fabrique, spëciale.de troussés et necessai-
j lalH.que d'étrennes. 

.(16906/ 

(Min AMP »K
 60 ANS

<
10fr

-
le litrc

' f ?
ILL,ARD

' tOilNAt r. St-Louis (Harais).RendU
(
franco. 

RACAHO 
DES ARABE?, 

De DELANGRENIER, rue Richelieu, 26, a Pans 
Cet aliment approuvé par l'Académie de Médecine 

et par toutes les célébrités médicale», convient aux 

convalescents, aux dames, aux enfants et à toute» 
les personnes faibles de la poitrine ou de1 estomac. 

Pour éviter les contrefaçons et imitation», 1 éti-
quette de chaque flacon de Térltable Baeahout 

porte 1a signature de Delangremer. 
y (16982) 

DEUX 

GRANDS MAGASINS 

«'hiiussuicH, 1er choix pour . 
Dame, 5 fr.; pour liomihe, 7 fr.; Po- , 

'ietots, ••clisses double tissug gang 
apparence de caoutchouc, do50à 60fr. 

. D», double face de 30, 35 et 40 fr. et au-
\ dessus; Tissus élastiques et imper-

/ \^ méables de toutes façons. — / » 
^ X r..na HT nÉTAlf.. — Priai s > -y GROS ET DÉTAIL. — l'rtX 

fy. \ |txei marqués en 

chiffres connut. 

20 an* de succès. - Le
 mKi

^ 

sirop dépurauf connu pour M 

rir.BUlltOll», DAlTHES.ncilïî 
BOUTOKS, TUO», 4WÈIUT10M 
d
u

gii<Q.-rL5f.Parl,
mc

E* 
de CHABLE, raéd. pn., r. Vivien 

fea, M. ConiulU au l"el corresp. Bien décrire u maUdj/ 
IrLva Dl COPAUU. En a Jour.

 K
ué.iioa par le citriS 

d* ta Ctaabk, été maladie* sexuelles, perte* « «
Mlr

, 

blanche». — H. i t — Eutsi» en remboursement. 

AVIS m FEBSOiiES ATTEINTES DE HERISSES 
Jfflr^S 
des bandaees à re»sorU; elles sont légères et sans gêne à l'usage du malade. 

MM IUISAI voulant mettre toute .personne atteinte de hernie, a même de faire usage de leur, nouvelle, 

Ce^ntaieVl* vendront depuis 8 IV.; doubles 121V. et au-dessus. - Ecrire en donnant la grosseur du corps et 1, 
coté atteint rue STeuve-Saint-Denis, 13, Pari».- Succursales a Lyon et à Marseille. (17090) 

r« Z^tleZ™ a«M, ««t- «l« Soci*»* *a« «liUffatolre «lama la «AZEVVH BES* VBIBCJXAirx. le ©BOIT et I* JOtUBXAJL «ÉXÉBAI. BAJFJFICHES. 

%'enle aprc« faillit) 

! Vente, par suite ue la rallite L 
t.lILLON, le dix-huit janvier 
i.uit cent cinquante-sept, à Ch< 
\,tès Cliàteau-Thierry (à deux b 
les île Paris par le eliemin dej 
or- Strasbourg), 

D'une maison bourgeoise, jai 
e. dépendances, contenant 93 
i .1 ci-niiares. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
tl ;t hectares 40 ares de terre 

inverses sortes en plusieurs lots. 

(iëttè propriété, à proximité de 
f'tfateàu-ThielTy et du chemin de 
i.îï dé l'Est, et avec des eaux abon-
nantes, convient, soit à une maison 
(. .- campagne, soit à une usine. 
I S'adresser : à Paris, à M. François 
i crgrnt, syndic, rue de Choiseul, 0 ; 
& Château-Thierry, il M'Bahu, avoué; 
< l à Chezy, à M. Jouve, notaire. 

François SERGENT. 

* ' w - "- •T>Bm-r»--hn.r • > 

D'un acte sous seing privé, fait 
> triple à Paris le vingt-trois dé :em-

lire dernier, enregistré le vingt-sept 
fia même mois, folio 1328, case 2, 
j. u- Pommey, qui a reçu six francs 
pour droits, 

Il appert : 

i.iii'une sociélé en nom collectif 
est lormée entre : 

I' Mojse JACOU, dit JACOB-PETIT, 
fabricant de porcelaines, demeu-
rant à Paris, rue de Dondy, 32, 

Ft2> Charles DIÎLCUOIX, demeu-
rant;! Douai (Nord), 

Et en commandite il l'égard d'une 
troisième personne dénommée au-
dit acle. 

La raison sociale sera JACOB-
I-ETIT et DELCROIX. Le but de Ifi 
toci-'-té : l'achat et la vente de por-
celaities de toute nature et l'exploi-
tation d'une fabrique de porcelaine 
à Fonlainebleau. 

Le siège de la société est à Paris, 
rae de liûndy, 32. La durée est fixée 
ù dix aimées, à partir du premier 
ji.nvier mil huit cent cinquante-
sept. 

Les associés géreront conjointe-
Etient les affairés de la société, et 
cliacun d'eux aura la signature so-
ci île, qu'il emploiera dans les af-
faires courantes; mais loutes créa-
tions de billets à ordre ou accepta-
tions de lettres do change exigeront, 
pour leur validité, la signature de 
chacun des associés gérants. La si-
gnature sociale mise au bas d'un tel 
engagement par un seul des asso-
ci S n'obligerait pas la société. 

L'apport de M. Jacob-Petit consis-
te flans la jouissance de sa fabrique 
do Fontainebleau, clientèles, modè-
le-, marchandises, approvisionne-
nt •■Jits. elc. M. Delcroix apporte dix 
mille francs espèces, et le comman-
ditaire vingt miile francs espèces. 

fous pouvoirs étant donnes à l'un 
des deux associés pour en faire la 
publication. 
, Pour exlrait : 

Ch. DELCROIX. (5676)— 

Par conventions du vingt-quatre 
décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistrées, MM. Félix OLRV 
ot Samuel LEVT, passementiers, de-
meurant à Paris, rue Rambuteau, 50, 
ont, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept,.pris 
ia raison sociale FELIX et S. LEVV, 
et déclaré proroger leur société jus-
qu'au premier janvier mil huit cent 
soixante. 

FÉLIX et S. LËVï. (5666)-

Etude de M« H. CAHDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 3i. 

4» D'une délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de la 
société eu commandite dite le Chep-
te' sous la raison sociale GUERIN-
MÏ'^NEVIIXE, DE VAROOUIER et C", 
eu date du dix novembre dernier, 
enregistré à Paris le dix-neuf dudit 
mois l>ar Pomuicj}- qui. a reçu les 
drnits, ladite délibération déjà pu-
bli ie dans les journaux d annonces 
légales le vingt-trois novembre der-

"'il résulte ce qui suit : 
i/ussemblée générale extraordi-

_.'/,.» des actionnaires de la société 
"n 'omunandite le Cheptel raUBe 

nurf-ment et simplemenl le projet 
" SSaSiuts de la société anonyme Ue-
"

e
 ^,4» naisse franco-suisse du 

?„!!; c| dc l'Agricullure arrêté 
i , MM Dussaril, Guérin-Menne-

£5o\eet de' Varoquier, gérants, et 
V. ' ,.|ureenlicre a élédonneeà 

l'asseiiiblec.b'» 
celle société pal 

rapports laits dans 
fljl Guérin-Men 

et les avan-

"ïion''Keîille et de Va 

W9',i('^s:y'ViiT3 nou'r l'exécution de 

l'acle qui en sçiauic* 

fcerl(M
|élil.eralion. . , ̂  

La société MI < . '
 PAR JE iséra seulement "«"Wi»* * 

dressé dans la forme 
Mî

illl
1SÎ

1
fpf

 débites convenlions, a
"!^

1
i i)ussanîc'. MM. les gérants. 

s-ni"' - /.ni.A.inf ne la 

 IJO.l^ ■ xj.. OUUC1U U.1U1IJ IIIU. 

désignée sous le nom de Caisse 
franco-suisse du Cheptel et de l'Agri-
culture, est autorisée, peur le terme 
de trente ans, à partir de ce jour. 

Art. 2. Les statuts de ladite socié 
té, tels qu'ils ont été insérés dans 
l'acte Démole et son collègue, no-
taires à Genève, en date du vingt-
irois décemhre mil huit cent cin-
quante-six, sont approuvés. 

Art. 3. Aucun changement, aucu-
ne modification ou addition aux sta-
tuts de la Caisse franco-suisse du 
Cheptel et de l'Agriculture ne sera 
valable qu'après avoir obtenu l'ap-
probation du conseil d'état. 

Art. 4. Si la société vient à s'écar-
ter de ses statuts ou des conditions 
qui lui ont été imposées, le conseil 
d'état pourra toujours révoquer l'au-
torisation donnée par le présent ar 
rèté. 

Art. 5. Le présent arrêté et l'acte 
notarié contenant les statuts de la 
Caisse franco-suisse du Cheptel et de 
l'Agriculture seront insérés au Re-
cueil des Lois. 

En conséquence de ce qui précède, 
la société du Cheptel est définitive-
ment dissoute à partir du ving-trois 
décembre mil huit cent cinquante-
six, et la liquidation sera faite con-
tormémeat a la décision de i'as-em-
blée générale des actionnaires. 

Pour extrait : 
Signé : H. CARDOZO. (5679)-

îâtdTrhom'olôgaïlon par 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu 
et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 

A J>)us présents et à venir salut. 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, 

Vu l'ordonnance royale du vingt-
cinq mai mil huit cent, quarante et 
un, portant autorisation de la so-
ciété anonyme des Papeteries du 
Souctie et approbation de ses sta-
tuts; 

Vu l'ordonnance royale du quatre 
septembre mil huit cent quarante-
sept et le décret du dix mars mil 
huit cent cinquante et un, qui ont 
approuvé diverses modifications ap-
portées auxdits statuts; 

Vu la nouvelle délibération prise 
le dix novembre mil huit cent cin-
quante-cinq par l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnai-
res ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Avons décrélé-et-décrétons ce qui 

suit : 
Article i". 

La nouvelle rédaction des articles 
2 et H des statuts de la sociélé ano-
nyme des Papeteries du Souche est 
approuvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acte passé; le dix-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-six 
devant M» Raveau et son collègue, 
notaires à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 
est chargé de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Bulletin 
des Lois, inséré au Moniteur et dans 
un journal d'annonces judiciaires 
des départements de la Seine et 
des Vosges, et enregistré avec l'aele 
modilicatif au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine et au greffe 
du Tribunal civil de Saint-Die, fai-
sant fonctions de Tribunal de com-
merce. 

Fait au palais des Tuileries, le 
vingt-quatre décembre mil huit cent 
cinquante-six. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'Etat 

au département de l'agri-
culture, du commerce et 
des travaux publics, 

Signé : E. ROUHER. 

Pourampliation : 
Le secrétaire général, 

Signé (illisible) 
Il est ainsi en l'ainpliation dudit 

décret déposée pour minute à M' 
Raveau, notaire a Paris, soussigné, 
suivant acte dressé par lui et son 
collègue le cinq janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré. 

Signé : RAVEAU. 

u
, cas ^^"cVepteiïpïr l'évène-

ne la socielc le eu - P»
1 1

 revue
 au 

jaoniiue* 

condition 

Enregistré à Paris, le 

Pardevant M° Jean-Baptiste-Elien 
ne Raveau et son collègue, notaires 
à Paris, soussignés, 

Ont comparu • 
S" M. Alexis-Antoine BOICHARD 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Guénégaud, S7, 

Membre du conseil d'administra-
tion de la sociélé anonyme des Pa-
peteries du Souche, autorisée par 
ordonnance royale du vingt-cinq 
mai mil huit cent quarante et un, 
et dont les statuts ont été modifiés 
par deux autres ordonnances du 
quatre septembre mil huit cent qua-
rante-sept et. du dix mars mil huit 
cent cinquante et un ; 

2" M René-François MAUB AN, né-
"oclan't fabricant de papiers, de-
fueurant à Paris, rue Guénégaud, 

oiee générale ues actionnaires ne la 
société anonyme des Papeteries du 
Souche, convoquée, constituée et 
délibérant conformément aux sta-
tuts, a adopté un projet de modifi-
cation ayant pour objet l'augmenta-
tion du capital social et la création 
d'un fonds de prévoyance. L'aug-
mentation du capital social ainsi 
adoptée a été réalisée ainsi qu'il est 
dit a l'article 2 ci-après, par acle 
reçu par M" Raveau, notaire soussi-
gné, et l'un de ses collègues, notai-
res à Paris, les sept, neuf, dix, onze, 
douze, quatorze et quinze janvier 
aiii huit cent cinquante-six. 

En outre, et par la délibération 
précitée, en date du dix novembre 
mil huit cent cinquante-cinq, l'as-
semblée générale a conféré à MM. 
Boichard et Mauban, ci-dessus dési-
gnés, tous les pouvoirs nécessaires 
pour présenter et proposer ces di-
verses modifications a l'agrément 
du gouvernement, et pour consen-
tir et accepter les changements qu'il 
pourrait y avoir lieu d'y apporter. 

Aujourd'hui, les comparants , en 
vue de se conformer aux observa-
tions qui leur ont été faites par l'ad-
ministration, déclarent arrêter ainsi 
qu'il suit la nouvelle rédaction des 
articles 2 et M des statuts de la so-
ciété. 

Art. 2. 
CAPITAL SOCIAL. 

Le capital social se compose : 
S° De tout l'actif actuel de la so-

ciété tel qu'il résulte des statuts ap-
prouvés par l'ordonnance royale du 
vingt-cinq mai mil huit cent qua-
rante et un et modifiés par l'ordon-
nance royale du quatre septembre 
mil huit cent quarante-sept, et par 
le décret du dix mars mil huit cent 
cinquante et un ; 

2° Et d'une somme de trois cent 
mille francs émise en augmentation 
du capital social, conformément ; 
la délibération de l'assemblée gêné 
raie du dix novembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Cette dernière somme de trois 
cent mille francs a été souscrite en 
totalité, et dans des proportions dif-
férentes, par diverses personnes, 
aux termes d'un acle reçu par M' 
Raveau, notaire, et l'un de ses collè-

ues, ies sept, neuf, dix, onze, dou-
e, quatorze et quinze janvier mil 

huit cent cinquante-six. 
Aux termes du même acte, cha-

que souscripteur, dans la propor-
tion du nombre d'actions par lui 
souscrites, a payé comptant, en 
souscrivant, un cinquième du mon-
tant de sa souscription, et il a été 
dit que le surplus serait payé, sa-
voir • 

Un cinquième le trente avril mi 
huit cent cinquante-six, 

Et les trois autres cinquièmes en 
Irois paiements égaux, suivant la 
demande et l'avis du conseil d'ad-
ministration , dans l'année de la 
promulgation du décret d'autorisa-
tion des présentes modifications 

A défaut de paiement aux époques 
fixées, l'intérêt courra, à raison de 
six pour cent par an, pour chaque 
jour de retard, sans préjudice du 
droit d'exiger le paiement de la 
somme due, en remplissant contre 
l'actionnaire qui n'aurait pas effec-
tué ses versements tes formalités 
indiquées dans les statuts. 

Le fond3 social ainsi composé, y 
compris l'augmentalion, sera divisé 
en onze cents actions nominatives ; 
elles porteront les numéros i i 
1,100. 

Ces onze cents actions représente-
ront chacune indistinctement un 
onze centième de l'actif social, et 
auront droit, dans cette proportion, 
aux bénéfices sociaux. 

Les huit cents actions anciennes 
n'étant seulement modifiées que par 
leur forme, continueront de porter 
les numéros i à 800, 

Et les trois cehts'nduvelles actions, 
par conséquent, porteront les nu-
méros 801 à 1,100. 

Les trois cents nouvelles actions 
ne seront délivrées qu'après le ver-
sement de la somme de Irois cenl 
mille francs énoncée au deuxième 
paragraphe du présent article. 

Ces trois cents nouvelles actions 
auront droit au partage des bénéfi-
ces de la sociélé, constatés par l'in-
ventaire qui sera clos à la date du 
trenie et un juillet mil huit cenl 
cinquante-sept, avec cetle observa-
tion que les actions anciennes ayanl 
droit il un prélèvement sur les bé-
néfices réalisés jusqu'à concurrence 
de six pour cent, les actions nou-
velles jouiront du même avantage 
dans là proportion des versements 
effectués et des époques où ils au-
ront été faits. 

En cas de perle d'une action no-
minative, la société ne pourra êlre 
tenue de délivrer un litre nouveau 
que moyennant caution, conformé-
ment aux dispositions des articles 
151, 132 et 155 du Code de commerce, 
et une année après que le proprié-
taire en aura fait la déclaration aux 
administrateurs, et qu'une annonce 
à cet effet aura elé Insérée dans un 
des journaux judiciaires de Paris 

seit d administration, un inventaire 
détaillé comprenant le résultai île 
toutes les opérations de la société, 
tant, de celles qui auront été faites 
par le directeur de la société que de 
celles qui auron1 été faites par le 
directeur de la fabrication, lequel, il 
cet efîet,devra transmettre en temps 
utile tous les renseignements et do-
cuments nécessaires au directeur de 
la société, et ce de manière que 
l'assemblée générale puisse arrêter 
la balance totale des opéra ions de 
l'année, constater la position exacte 
delà société et déterminer loyale-
ment les bénéliees de l'exercice ex-
piré. 

Le capital social et ce qui existera 
dès l'année précédente du fonds de 
réserve ci-après mentionné devront, 
dans tous les cas, rester intacts, soit 
en numéraire, soit en immeubles cl 
effets mobiliers. 

Sur les bénéliees nets réalisés, il 
sera fait en faveur des actionnaires 
un prélèvement, jusqu'à concurren-
ce de soixante francs par action. 

Il sera prélevé sur le surplus des-
dits bénéfices nets de la sociélé, s'il 
y en a, savoir : 

1" Vingt-cinq pour cent destinés à 
composer un fonds de réserve pour 
parer aux pertes et aux événements 
imprévus ; 

2° Une quotité qui sera indiquée 
tous les ans par le conseil d'admi-
nistration à l'assemblée générale 
lors de la répartition des bénéliees, 
et destinés à former un fonds de 
prévoyance devant servir à parer 
aux augmentations, soit du mobilier 
industriel, soit des immeubles, ou à 
couvrir les dépenses imprévues, la-
quelle quotité ne pourra être moin-
dre de un pour cent, ni excéder 
Irois pour cent, de la valeur portée 
ii l'inventaire, pour les objets com-
posant le mobilier industriel et les 
immeubles ; 

3° Une somme pour fournir au 
directeur de la société et au direc-
teur de la fabrication un supplé-
ment de traitement, dont la quotité 
sera déterminée par l'assemblée gé-
nérale ; 

4° Et .l'excédant, s'il v en a, à 
fournir un second dividende aux 
actionnaires. 

Le3 dividendes seront payés au 
siège de la sociélé, sur la quittance 
des actionnaires, le vingt-deux mai, 
après la balance semestrielle, et Je 
vingt-deux novembre, après l'in-
ventaire. 

Les revenus du fonds de réserve 
et du fonds de prévoyance seront 
joints au capital jusqu'à la compo-
silion desdits fonds à leur chiffre 
maximum, mais ils seront ajoutés 
aux bénéfices de la société lorsque 
ce chiffre sera atteint. 

L'emploi du fonds de réserve et 
du fonds de prévoyance sera fait au 
nom de la sociélé par les soins du 
directeur de la société, d'après la 
décision du conseil d'administra-
tion, et les revenus en seront, com-
me ceux du fonds de prévoyance, 
joints au capital. 

Le fonds de réserve etle fonds de 
prévoyance seront, lors de la liqui 

dation finale de la société, répartis 
entre tous les actionnaires avec le 
produit des autres valeurs sociales, 
sans que les directeurs y puissent 
rien prétendre ; ies retenues desti-
nées à former iesdits fonds de ré-
serve et de prévoyance cesseront, et 
la répartition à faire aux actionnai-
res s accroîtra d'autant, du moment 
où le fonds de réserve aura atteint 
cent mille francs, et ledit fonds de 
prévoyance le chiffre de cent cin-
quante mille francs. 

Dans le cas où ces deux sommes 
de cent et de cent cinquante mille 
francs, ou l'une d'elles, seront enta-
mées, les prélèvements dont, il est 
question ci-dessus pour leur forma-
tion reprendraient leur cours poul-
ies compléter, 

Les actionnaires ne pourront ja-
mais èlrc assujélis à aucun appel de 
fonds au delà du montant des ac-
tions, ni dans aucun cas être res-
ponsables des engagements de la 
sociélé, jusqu'à concurrence du 
montant deileurs actions. 

Dont acte, 
Fait et pa^sé à Paris, en l'étude de 

M' Raveau, 
L'an mil huit cent cinquante-six, 

le dix-huit décembre. 
Et les comparants ont signé avec 

les notaires après lecture l'aile. 
Ensuite est écrit : 
Enregistré à Paris, premier bu-

reau, le dix-huit décembre mil huit 
cent cinquante-six, volume 216, fo-
lio 117, recto, case 2, reçu cinq 
francs, et pour double décime, un 
franc. 

Signé : BOURGEOIS. 

—(5681) Signé : RAVEAU. 

Etude de M. G. JAMETEL, agréé à 
Paris, rue Laflitte, 7. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Darmstadl du vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-six 
dont la traduction, laite par M. Ha-
senfeld, traducteur juré, a été enre-

zarc HESS cl Théodore WEXDEI.S-
TADT, tous deux demeuraittiDaimJ-

tadt, . . 
11 appert : 

Qu'une société en nom coUecUf à 
l'égard de MM. Leiden et Premsel, 
susnommés, et en commandite seu-
lement à l'égard de la Banque de 
Darm»tadt, et ayant pour objet l'ex-
ploitation d'une maison de banque 
et commission, a élé formée entre 
les susnommés. 

La raison sociale de ladite sociélé 
sera LEIDEN, PREMSEL et C". 

Le siège social sera à Paris, rue 
faithout, 1.1. 

MM. Leiden et Premsel géreront, 
administreront et auront chacun la 
signature sociale. 

Le capital social est de deux mil-
lions trois cent mille francs, dont 
deux millions de francs fournis par 
l'associé commanditaire, et le sur-
plus par moilié [.ar chacun des as-
sociés en nom collectif. 

La durée de la société est de dix 
années, qui commenceront à courir 
le premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, et. Uniront le trente-
un décembre mil huit cent soixante-
six.. 

Pour exlrait : 

G. JAMETEL. (5678)— 

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Belleviile le premier février 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, 

Intervenu entre : 

M. Joseph-Dorothée PUTET, mar-
chand épicier en détail, demeurant 
à Belleviile, rue de Paris, 263, 

Et M. Louis-André PARMENTIER, 
marchand épicier, demeurant aussi 
audit Belleviile, rue de Calais, 39, 

Appert : 

11 a été formé entre les susnom-
més une sociélé eu nom collectif, 
ayant pour objet l'exploitation de 
l'épicerie en détail, à Belleviile, rue 
de Paris, 263, devant durer douze un 
nées, ayant commencé le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, et devant finir à pareille épo-
que de l'année, mil huit cent soixan-
te-sept, avec siège à Belleviile, rue 
de Paris, 263, sous la raison et la 
signature sociales PUTET et PAR-
MENTIER ; ladile signature appar 
tenant à M. Pute!, sous la con-
dition de n'en user que pour les be-
soins et affaires de la société, 
peine de nullité même au regard des 
tiers. 

Pour extrait : 

Signé : PARMESTIER. (5675)— 

gistre ie vmgx-neui ou même mois, 
folio 36, recto, case 1™, par Pom-
niey, qui a reçu six francs pour tons 
droits, 

11 appci't que la sociélé formée 

entre». MArER-LEVV,demeurant à 
Paris, boulevard des Capucines,43, et 
M. Louis-Pascal LONZA1UCK, demeu-
rant à Paris, rue de Loiivois, 5, poul-
ie commerce de marchand tailleur, 
et ce, suivant acle sous seings pri-
vés du dix-sept septembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré et pu-
blié conformément à la loi, a subi 
les modifications suivantes : 

La raison sociale sera, à l'avenir, 
MAYER-I.EVY el LONZAR1CK. 

La durée de la société est prorogée 
jusqu'au premier janvier mil huil 
cent soixante-trois! 

L'apport social est augmenté de 
quinze mille francs, ce qui le porte 
à quarante-deux mille francs. 

Le siège social pourra être trans-
porté partout ailleurs, si besoin est, 
qu'au boulevard des Capucines, 43. 

Pour extrait : 

(5662) Signé : POSTEL-DIUOIS. 

Dun contrat reçu par M« Durant, 
notaire a Paris, soussigné, qui en ; 
la minute, et son collègue, notaire: 
à Paris, le vingt-quatre décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

11 appert que : 

M. Arthur-Moyse PHILIP el M. 
Edouard-Moyse PHILIP tous deux 
négociants, demeurant a Paris, pas-
sage Choiseul, 16 et 18, ont établi en-
tre eux une société en nom collcclil 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchand bijoutier 
appartenant à M. Arthur Philip, et 
qu'il exploite à Paris, susdit passage 
choiseul, 16 et 18, comme successeur 
de son père. 

La raison sociale est : PHILIP 
frères. 

Les deux associés auront la signa-
ture sociale et ne pourront en taire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété inscrites sur les registres. 

La durée de la société est de yingl 
ans, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept; mais, au 
cas de décès de l'un des associés, la 
société serait dissoute, à moins que 
ta veuve de l'associé prédécédé ne 
veuille continuer. 

Pour extrait : 

Signé: DURANT. (567î)-

Suivant acte passé devant M'Amy, 
notaire à Passy (Seine), soussigné, 
le vingt-quatre décembre mil nuit 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. Alexandre NEdlARD, ingénieur 
civil, demeurant à Paris, rue Tait-
bout, 25, 

Et M. Sénateur LEVIEUX, pro-
priétaire d'une scierie mécanique, 
demeurant à Auteuil, roule de Ver-
sailles, 5, 

Tous deux gérants de la société 
formée sous la raison sociale NÉ-
DIARD, LEVIEUX et 6», suivant acte 
passé devant ledit M" Amy, le vingt 

mars mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, pour la fabrication de 
chaudières à vapeur instantanée, 
dont le siège est a Auteuil, route de 
Versailles, 6, 

Ont exposé : 

Qu'aux termes de l'article 6 dudit 
icle de sociélé, le capital social a 
été lixé à trois cent mille francs, 
divisé en trois mille actions de cent 
francs chacune ; 

Et que, conformément à l'arti-
cle 2j desdits statuts, la souscrip-
tion de trois cents actions ayant eu 
lieu, la société se trouvait, en con-

séquence, définitivement constituée. 

Suivant acte reçu par M« Fournier, 
notaire à la Chapelle-Saint-Denis, 
le vingl-qualre décembre mil huil 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. Auguste - Adolphe KELLER-
MAN'N, secrétaire-général de l'Union 
des Postes, demeurant à Paris, rue 
Saint-Quentin, 37; 

M. Jean-François GOUJON . pro-
priétaire, demeurant à Saint-Ouen-
l'Auinéne (Seine et-Oise■, 

M. Maurice LFJEUNE aîné, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
BlanChé, 100, 

Et un commanditaire v dénommé, 
Ont formé entre eux" une société 

en nom Collectif à l'égard de MM. 
Kellennann, Goujon et Lejpune, el 
en commandite à' l'égard Use l'autre 
associé, ayant pour objet l'exploita-
lion d'un établissement de message-
ries et de voilures publiques, dont 
le siège est à Paris, rue Saint-Quen-
tin^?, par continuation d'une sociélé 
de fait ayant existé entre les mêmes 
depuis le premier juillet mil huil 
cent cinquante-six. 

La dur. e de c tte société a élé fixée 
à neuf ans et six mois, à partir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-six, 

La raison sociale est : KEI.LER-
MANN el (','", et son litre : L'Union 
des Postes; son siège esta Paris, rue 
Saint-Quentin, 37. 

Le capilal social a été fixé à un 
million de francs, sur lequel cinq 
cent mille francs ont été versés par 
les associés. 

Le surplus sera v ersé au tar et à 
mesure des besoins de la sociéié. 

La société est administrée parles 
associés en nom collectif, niais la 
direction en est attribuée exclusive-
ment à M. Kellennann, qui, au cas 
prév u, pourra être remplacé par l'un 
des autres associés en nom collectif. 

La signature sociale appartient au 
directeur. 

FOURNIER. (5634) 

Aux termes d'un acte sous seing 
prive, lait double à Paris le premier 

janvier mil huil cent cinquante-sept, 
enregistré a Paris le trois janvier 
suivant, par Pommey, qui a reçu les 
droits, ' 

M. François - Michel - Emmanuel 
BOIS, horloger, demeurant à Paris, 
rue Saint-Paul, 9, ayant demeuré 
numéro 5, 

Et madame Hose-Aglaé-Augusline 
PRo\ OST, épouse séparée de corps 
et de biens de M. Jean-Victor ROU-
MKNGOU-COUSTELL1EH, demem ant 
a Paris, aussi rue Saint-Paul, », 

Ont formé entre eux, sous la rai-
son BOIS et O, et pour cinq années, 
a partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, une société en 
nom collectif pour l'exploitation en 
commun d'un fonds de commerce 
de fabricant et de marchand d'hor 
logerie, établi à Paris, rue Saint-r 
Paul, 9, avec stipulation que chacun 
des associés aura la signalin-e 'so-
ciale, mais dont il ne pourra l'aire 
usage que pour les affaires delà so-
ciété. 

Pour exlrait : 

E. Bois lits. A. PROVOST. (5667) 

Suivant acte fait triple à Paris, 
sous signatures privées, le vingt-
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-six, donl un des originaux 
porte la mention suivante : Bureau 
des actes sous seings privés, enre-
gistré à Paris, le trente et un décem-
bre mil huit cent cinquante-six, fo-
lio 148, verso, cases, reçu six francs, 
décime compris, signé Pommey, 

M. Frédéric-Conrad SEEL, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d'Hau-
teville, 42 ; 

M. François-Antoine-IIcnri MAVOR, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Française, 12; 

Et M. Erasme GROSSMANN, aussi 
négociant, demeurant ci-devant à 
Paris, rue du Renard-Saint-Sauveur, 
9, et aujourd'hui à Bodenheim (grand 
duché de Hesse) ; 

dustrie du caoutchouc, suivant acte 
fait triple à Paris, sous signatures 
privées, le neuf novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, publié confor-
mément à la loi. 

Mll.Seel el Mayor en ont été nom-
més conjointement liquidateurs. 

Paris, le trois janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

LAVIGXAC, 

(5665) 12, rue des Jeûneurs. 

TIUBUNAL M COMMENCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 5 JANV. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ROV, commissionnaire 
en marchandises, boulevard de 
Strasbourg, 64; nomme M. Cavaré 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
.N» 13662 du grj. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à ne rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
sembUes des faillites, M 11. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JOSSET (Etienne-Victor-
Jules-Gustave), fabr. d'articles di-
vers pour instruments, à St-Mandé, 
cours de Vlncertnes, 41, le 12 jan-
vier, à 10 heures (N» 13657 du gr.)

; 

Du sieur IHLTBRUNNER (Charles', 
ex-directeur du théâtre des Délas-
sjments-Comiques, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-du-Temple, 49, 
lu 12 janvier, à 10 heures (N« 13644 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEXOUX (Jean), enlr. de 
charpentes, rue de Charenlon, 83, 
avenue de la Roquette, le 12 janvier, 
à 9 heures (N" 13550 du gr.);' 

Du sieur BADUEL (Louis), négoc 
commissionn, en marchandises, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 15, le 12 
janvier, a 10 heures (N« 13490 du 
gr.); 

Des sieurs BELLET irères et O , 
nég., rue Grange-Batelière, 17, le 12 
janvier, à 1 heure (N° 12874 du gr. 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de tl. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECA1LLET (Achille-Jo-
seph), fabr. de crins frisés à Saint-
Denis, près Paris, à l'Herniifage, le 
12 janvier, à 10 heures (N» 13518 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de ta faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
s il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés taiu sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis auo les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARRE ( Jean-Louis-
François), md oc vins en gros à 

Montreuil-sous-Bois, rue Maichan-
de, 57, le 12 janvier, à 1 heure (N-

13366 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

dun bordereau sur papier timbre in-
dicatif des sommes à réclamer m 
les créanciers: 

De la sociélé ROPRA et AZl lî, corn, 
merce de bronzes, rue d'Enghien 
15, composée de Ropra (Auguste) et 
de Azur, entre les mains de M. De-
uil, rue de l'Echiquier, 12,svndicàe 
la faillite (N- 13589 du gr.); 

De la société LEROY et f>, com. 
merce d'horlogerie, faubourg Mont-
martre, 33, composée de Louis-Hen-
ry Leroy et Jules-Félix-Eugène Du-
caille, entre les mains de M. Plu-
zanslii, rue Ste-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N« 13259 du gr.); 

De la dame LEBRUN (Elisabeth 
Clément), fabr. d'appareils pour l'é-
clairage au gaz, rue St-Honoré, 13«, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, sj ndic de la faillite 
(N° 13603 du gr..'; 

Du sieur BOUDIER ( iiippolyte ), 
anc. boulanger, actuellement pâtir 
sieur à Balignolles, Grande-Rue, 3 
entre les mains de M. Ureuillaj 
place Bréda, 8, syndic de la failli! 
(N° 13611 du gr.); 

Du sieur PERE1RA (Klias-Mendi 
nég. commissionn., rue d Kn^l.: 
38, et demeurant faubouru Poisstt 
nière, 153, entre les mains de i 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, synd 
de la faillite (N« 13625 du gr.); 

Du sieur MORHANGE (Mirlil), D 

de broderies, rue des Yieux-Auiju 
tins, 48, entre les mains de M. Pa 
cal, place de la Bourse, 4, syndic u. 
la faillite ;N« 13623 du gr.); 

Du sieur I.UZEAU (Paul), mil dl 
vins traiteur à Bercy, Grande-Rue, 
80, entre les mains de M. Ueaufour, 
rue Bergère, 9, syndic de la faillite 
(N° 13612 du gr.}; 

Du sieur MOREAU, md de vins à 
Ivry, boulevard d'Ivry, 9, cnlreje» 
mains de M. Devin, rue de 1 Echi-
quier, 12, syndic de la faillite (N* 
13UI7 du gr.); 

Du sieur MORBACII (Jcan-BapjÉ 
le), md tailleur, rue Neuve-des-w 
lits-Champs, 81, enlre les niainsde 
M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
de la faillite (N" 13618 du gr.); 

Du sieur DEMOUSSEAUX ff'"'^ 
ve), charcutier, rue. de UKglise.M. 
au Gros-Caillou, enlre les mains w 
M. Hérou, rue de Paradis-Poisson-

nière, 55, syndic de la faillite (» 
13622 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article
1
^ 

de la loi du 28 mai 1831, être procitl 
d la vérification des créances, S* 
commencera immédiatement of"' 

l'expiration de ce délai. 

il : 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la sociélé DETHR1DGE «' 
BOBSTEL, agence de locations d'ap-
partements meublés, rue St-Honore, 
372, peuvent se présenter cliei». 
Decagny, syndic, rue de Grellujne. 
9, pour toucher un dividende de ' 
fr. 52 c. pour 100, unique. répartluO» 
(N» 13258 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

iV. B. I n mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentrt 
dans l'exercice de ses droits contre <t 
failli. 

Du 5 janvier. 

Du sieur I.AURIÈRES , ancien «J 
de charbons à Belleviile, passage 
des Champs, 3 (N" 13347 du gr ); 

Du sieur G17.0N (Auguste!, nég. <* 
fleurs, rue Montorgucil, 51 (N° 
du gr.); 

De la société GU1LLV et C', com* 
merce de passementerie, rue Sain». 
Martin, 147, la D"- Guilly demeurai» 
actuellement à Montmartre, ru» 

Myrha, 3 (N° 13520 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 JANVIER 

NEUF HEURES : Servant, plonibiej 
clôt. — Gérard , boulanger, la. . 
Desctmmps, loueur de voitures , ' 

DIX HEURES l[2-. Cavalier, neg»«-J 
clôt. —Desiany et Volant, rcst.i"_ 
râleurs, uIlTrm. après union-
veuve Volant, ex-restaurateur, ™-

MIDI: Vallée, peintre en deçojîj 
synd. - Ferbac fils, md dobJ«" 
tournés, vérit. — Julien, nég- , 
celés, clôt. — llihl Labbé, entr.w 
camionnages, délibér.—

IJara„fS| 
vignes, md de vins, afllrim »l .„ 
conc. — Hue, limonadier, eomv 

516, , ,„
 T

% 

UNE HEURE i|2: Malice, pe|n'jî
or

-
bàtiments, clôt. - Jarry, coiPV 
leur, id.-D»« Bernard sœur»,1

 eX 
de confection, Id. — Martinei 
Dopsent, eut. de bâtiments, "jw 

TROIS HEURES : Alliez, Grand ei 

banquiers, conc. 

U

 «^BAUDOUIN-

Janvier 1857, 

gu deurfrânes quarante centimes. 
IMPRIMERIE UE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du i,r arrondissements 


